-■ 


y'' 


Y. 


I 


Les  citoyens  ne  pourront  îamais  sey 
former,  ni  agir  comme  gardes  natio-| 
nales,  qu’en  vertu  d’une  réquisitionf 
ou  d’une  autorisation  légale. 

Y. 

■ { 

Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à| 
une  organisation  déterminée  par  la? 
loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le 
royaume  qu^une  même  discipline  et 
un  même  uniforme.  : 

Les  distinctions  de  grade,  et  la  su- 
bordination ne  subsistent  que  relati- 
vement au  service  et  pendant  sa  du- 
rée. 

V I. 

Les  officiers  sont  élus  à temps,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  in- 
tervalle de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  natio- 
nale de  plus  d’un  distrist. 

VII. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publi- 
que, employées  pour  la  sûreté  de  l’é- 
tat contre  les  ennemis  du  dehors^ 
agii  ont  sous  les  ordres  du  roî. 


é 

LISTE 

COMPARATIVE 

DES  CINQ  APPELS  NOMINAUX. 

Faits  dans  les  séances  des  15,  16  , \j. 
18  ET  19  Janvier  1793 , 

Sur  le  Procès  et  le  jugement  de  Louis  XT^I  ^ 
avec  les  déclarations  que  les  Députés  ont  faites 
à chacune  des  séances  ^ par  ordre  de  numéros. 

Suivie  de  la  déclaration  de  Louis  à la  Convention  , par 
laquelle  fl  interjette  appel  à la  Nation  du  jugement  porté 
centre  lui  ; et  du  discours  prononcé  à la  barre , par  Desèze, 
Immédiatement  après , le  résultat  du  scrutin , sur  la  peine 
à infliger  à Louis  ; des  observations  de  Tronchet  et  La- 
moignon Malesherbes , ses  défenseurs  ; du  Testament 
de  Louis  XVI  ; et  enfin  de  la  relation  des  vingt-quatre 
heures  qui  ont  précédé  sa  mort. 

I iiiMMianMIllinDTniiiMiii  i 

A P A R I s, 

Chez  LeVIGNEUR  , Libraire  à la  Convention  Nationale. 
FrOULLÉ  , Imprimeur-Libraire , Quai-des-Aug.  N“.  on. 


1793. 


I 


2 


DIVISION  DE  L’OUVRAGE 

SEPvVANT  DE  TABLE 

DES  MATIÈRES. 


La  première  partie  contient  tous  !es  decrets 
suivans  ; U.  la  suspensimi  du  roi;  2".  le  transport 
. et  détention  au  Temple  de  toute  la  famille  royale  ; 
f.  abolition  de  la  royauté  ; 4^  rérabbssement  de  la 
république  ; 5°.  le  décret  par  lequel  la  Convention 
déclare  qu  elle  jugera  Louis  XVI. 

N.  B.  ( Nous  aurions  dû  rapporter  après  ces.  décrets 
la  défense  de  Louis  XFl,  prononcée  à la  barre  de  la 
Convention  nationale , le  mercredi  26  décem^bre  1792^ 
parDcsè\e,  l’un  de  ses  défenseurs  ; mais  comme  ce 
seroitup  double  emploi  pour  une  grande  partk  des  Lee ^ 
leurs  qui  ont  cette  défense  j,  nous  les  invitons  d la  joindre 
avant  le  Tableau  comparatif  des  appels  nominaux. ^ 
Cependant  si  quelques-uns  des  Acquéreurs  ne  l avait 
pas  J ils  la  trouveront  séparément  aux  deex  aai esses 
indiquées  sur  le  frontispice  d cet  ouvrage  ; et  pour  pUis 
grande  commodité  nous  ferons  brocher  des  exemplair ts 
où  elle  sera  jointe.  * 

D E U X I È xM  S PA  Pv  T'  I E. 

Tableau  comparatif  des  appels  nominaux  , on  I on 
voit  d’un  coup  - d’œil  qtiel  est  le  vote  de  chaque 
Député  dans  les  différens  appels , avec  dcs.numéros  quii 
servent  de  renvois  aux  oeclarations  epobservations  de 


ceux  qui  en  ont  faites  lorsqu’ils  ont  voté.,  pa, 


( iv  ) 

Résultat  du  premier  appel , 25 

— — du  deuxième  appel , Ibid, 

- — — du  troisième  appel , 26 

du  quatrième  appel , ou  révision  du  troisième,  27 

— — du  cinquième  appel , 28 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Convention , 28  et  29 
Discours  des  défenseurs  de  Louis,  29 

Lettre  de  Louis  XVI , " 30 

Motion  d'ordre  de  Robespierre,  36 

Proclamation  du  Conseil  exécutif,  4^ 

Arrêté  du  Département , 4^ 

F\apport  à la  Commune,  i 43 

Rapport  de  Santerre  , Ibid, 

44 
50 


Testament  de  Louis  XVI , 

KeLation  des  vingt-quatre  heures  d'angoisses  j qui 
ont  précédé  La  jnort  de  Louis  JCy  L 

Procès-verbal  des  Commissaires  du  Conseil  exécu- 
tif , nommés  pour  assister  à l'exécution- de 
Louis  XVI , 

' T R O I S I È M E P A R T I E. 

DÈCLARATIQNS  et  observations  faites  par 
plusieurs  députés  dans  le  premier  appel , 

Déclarât,  et  observ..  dans  le  deuxième  appel , 

Déclarai . et  observ.  dans  le  troisième  appel , 
Nota.  Cet  appel  a été  revu  le  lendemain  , et  les 
députés  gui  ont  fait  rectifer  leurs  votes , comme, 
ayant  été  mal  transcrits  par  les  secrétaires  ^ 
sont  Bertezène,  n°,  2e\6 , page  66,  Servière, 
n*^,  262 , pag.  69  ; Delamarre  , n°.  273  , pag,  72  , 
Delecloy , nb.  293 , page  78.  ( Voye\  la  note 
q à est  au  bas  du  résultat  du  troisième  appel 
pOrge  26  ^ deuxieme  partie.  ) 

Discussions  sur  le  Sursis. 


/ 


DE  L’ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 


ET  DE  LA  Convention  Nationale, 

t 

POUR  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI. 


D É C RE  T de  r Assemblée  nationale  législative 

du  lO  Août  1792  ^ dan  quatrième  de  la  liberté. 

r’ASSEMBLÉE  NATIONALE  considérant  que 
les  dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à leur 
comble  ; 

Que  c’est  pour  le  corps  legislatif  le  plus  saint 
des  devoirs , d’employer  tous  les  moyens  de  la 
sauver  ; / 

Qu’il  est  impossible  d’en  trouver  d’efficaces  * 
tant  qu’on  ne  s’occupera  pas  de  tarir  la  source 
de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  principa- 
lement des  défiances  qu’a  inspirées  la  conduite 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  (dans  une  guerre 
entreprise  en  son  nom  contre  la  constitution  et 
l’indépendance  nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué  de  diverses 
parties  de  l’Empire  un  vœu  tendant  à la  révoca- 
tion de  l’autorité  déléguée  à Louis  XVI. 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  législatif 


( vi  ) 

ne  doit  ni  ne  veut  aggrandlr  la  sienne  par  au- 
cune usurpation. 

Que  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou 
l’ont  placé  des  événemens  imprévus  par  toutes 
les  loix,  ils  ne  peut  concilier  ce  qu’il  doit  à sa 
fidélité  inébranlable  à ^a  Constitution  , avec  sa 
ferme  résolution  de  s’en!'eveli|'  sous  les  ruines  du 
temple  de  la  liberté  , plutôt  que  de  la  laisser  périr. 

Qu’en  recourant  à la  souveraineté  du  peuple, 
et  prenant  en  même  teii^s  les  précautions  indis- 
pensables pour  que  ce  récours  ne  soit  pas  rendu 
illusoire  par  des  trahisons,  décrète  ce  qui  suit: 

Le  peuple  François  est  invité  à former 
une  convention  nationale , la  commission  extraor- 
dinaire présentera  demain  ün  projet  pour  indiquer 
le  mode  et  l’époque  de  cette  convention. 

2°.  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspendu  de  sés  fonctions  jusqu’à  ce 
qiüe  la  convention  nationale  aura  prononcé  sur 
les  mesures  qu’elle  croira  devoir  adopter  pour 
assurer  la  souveraineté  du  Peuple  et  le  règne  de 
la  liberté- et  de  l’égalité. 

3°.  La  Commission  extraordinaire  présentera  dans 
le  jour  un  mode  d’organiser  un  nouveau  Ministère  ; 
les  ministres  actuellement  en  activité  conLinueront 
provisoirement  rexerclce  de  leurs  fonctions. 

4^.  Le  Roi  et  sa  Famille  demeureront  dans 
l’enceinte  du  Corps  législatif,  jusqu’à  ce  que  le 
calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  Au  nom  de  la  Nation. 
Sï^ni  DejolY  5 certifié  conforme  à V orifimaL 


( ) 

Décret  de  V Assemblée  Nationale^  du  i5  Août 

» 

1751  3 Van  quatrième  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale  , en  exécution  de  s^s 
précédons  décrets  sur  la  demande  du  maire  dé 
Paris  et  des  commissaires  de  la  Commune  ^ dé- 
crète que  la  remise  leur  sera  faite  à l’instant,  du 
Roi  et  de  la  famille  royale  ^ pour  être  transférés 
an  lieu  indiqué  pour  leur  domicile  ( qui  est  le 
Temple  ).  Elle  recommande  à la  loyauté  du  peupl^ 
et  à la  vigilance  de  ses  magistrats,  ce  dépôt  précieux, 
et  nomme  MM.  Fauchet  ^ Bergeras  j,  B rival  et 
Jacob  Dupont  ^ commissaires  , qu’elle  charge 
d’accompagner  le  Roi  et  sa  famille  jusqu’aux  li- 
mites du  lieu  de  ses  séances.  Charge  le  maire  de 
lui  rendre  compte  de  cette  translation  aussi-tôt 
qu’elle  sera  opérée. 

Mandons  et  ordonnons  etc.  En  vertu  du  décret 
du  10  Août  17^2.  J Van  quatrième  de  la  liberté. 
Au  nom  de  la  Nation.  Signé,  DANTON.  Certifié 
conforme  à V original, 

Ve  C RE  T de  la  Convention  nationale  du  il 

Septembre  1792. 

Déclaration  sur  V Acceptation  de  la  Constitution  et  sur 
la  Sauve-garde  des  personnes  et  des  propriétés. 

La  Convention  Nationale  déclare  1°.  qu’il  ne 
peut  y avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple. 

2°.  Que  les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  Nation. 


( viîj  ) 

Du  même  jour  21  Septembre 


La  Convention  Nationale  décrété  à Tunanimite 
que  la  Royauté  est  abolie  en  France. 

Au  nom  de  la  Nation.  MONGE,  Contresi* 
gué  Danton.  Et  scellées  du  sceau  de  Tétât. 
Certifié  conforme  à V original. 

Décret  du  25  Septembre  1792^  Van  de 
la  République  Française, 

La  Convention  Nationale  déclare  que  la  répu- 
blique Française  est  une  indivisible. 

Au  nom  de  la  Nation.  Signé  LebruN.  Contre^ 

f 

signé  Danton.  Et  scellées  du  sceau  de  TEtàt. 
Certifé  conforme  à V original. 

Décret  du  3 Décembre  ^ Van  premier  de 
la  République  Française. 

La  Convention  Nationale  déclare  que  Louis 
sei^e  sera  jugé  par  elle. 

Au  nom  de  la  république.  Signé  Lebrun.'  Con- 
tresigné GarAT.  Et  scellée  du  sceau  de  la  ré- 
publique. Certifé  conforme  à V original. 


'^Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL 


î 


NOMS 

des 

Députes. 

Louis 

est'il 

cou- 

pable? 

Y aura- 
t-il 
appel 
au 

peuple? 

Départemens. 

DE  L,’  A I N. 

Deydier. 

oui. 

non. 

Gauthier. 

oui. 

non. 

Royer. 

oui. 

oub 

Jagot. 

• • • 

• • • 

Mollet. 

oui. 

oui. 

Merlinoti' 

oui. 

non. 

J- 

l’A  I SK  E. 

Quinette. 

oui. 

non 44- 

Jean  Debry. 

oui. 

non  45. 

Relfroy. 

oui. 

oui- 

Faucherot# 

oui. 

non. 

Saint-Just. 

oui. 

non  46 

Belin. 

oui. 

oui. 

Petit. 

oui. 

oui  47. 

Condorcet. 

oui. 

non  48 

F’iquet. 

oui. 

oui. 

Lecarlier. 

oui. 

non. 

Loyzel. 

oui. 

oui. 

Dupin  , jeune. 

oui. 

non  49 

A JL  U I E Pv. 

>■ 

Chevalier. 

oui.  ; 

oui. 

Martel. 

oui. 

non  5o 

Petit-Jean. 

oui. 

non. 

Forestier. 

oui. 

non. 

Beaücharap. 

, ■ • 

• « 

Giraud. 

oui. 

non. 

Vidalin. 

oui. 

non. 

Hautes-Alpes. 

Baréty. 

oui. 

oui. 

Borel, 

oui. 

oui. 

QUELLE  PEINE 
sera  infligée 
à Louis? 


la  mort, 
la  mort. 

détention, etbannissement  àla  paix, 
abs.  p.  cornm.  aux  quatre  appels, 
la  détention  , et  le  bannissement 
quand  la  sûreté  publique  le  per- 
mettra, 
mort. 


la  mort. 

mort. 

mort. 

inort  , avec  sursis  déterminé  par 
la  Convention.  Proposition  indi- 
visible, 
mort. 

la  détention  , n'^.  316. 
mort. 

la  peine  la  pluÆ  grave  , qui  ne  soit 
pas  celle  de  mort, 
la  réclusion , et  la  déportation 
à la  paix. 

mort.  — 

la  mort  , 11°.  21 7. 
la  peine  la  plus  forte  , qui  ne  soit 
pas  celle  de  la  mort. 


n®.  218. 

la  mort  dans  les  24  heures. 

idem. 

idem. 

abs.  par  comm.  aux  quatre  appels, 
la  mort  , n®.  21g, 
la  mort. 


détention  , exil  à la  paix, 
détention  , et  bannissement  à la 
paix. 

a 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non? 


OUI, 


non. 


5-^ 


oo- 


oui. 

non. 

oui. 

non. 


ne  vote  pas.; 
non. 
non, 
non. 

malade, 
abs.  p.  com,j 


il 


A. 


:_:^- 


V.jM 
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NOMS 

Louis 

est-il 

cou- 

Y aura- 
l-il 

quelle  peine 

Y aura-t-il 

des 

appel 

sera  infligée 

sursis 

Députés. 

pabie  ? 

au 

peuple? 

à L 0 U I s ? 

ou  non  ? 

Hautes-Alpes. 

Izoard. 

oui. 

a°.  5i. 

détention  , sauf  des  mesures  ulié- 

oui. 

rieui  es. 

Serres. 

oui. 

oui. 

la  détention  , et  le  bannissement  à 

oui. 

la  paix. 

Cazeneuve. 

oui.  1, 

oui. 

idem. 

oui  3o4* 

Basses-Alpes. 

• 

Verdallin. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Cl. -Louis  Reguis, 

oui. 

oui.  Sa. 

idem  , sous  peine  de  mort. 

oui. 

Derbez-Latour. 

oui. 

non. 

ta  mort. 

non. 

Maisse. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

malade. 

Pavre. 

oui. 

oui,  53. 

mort.  Voyez  le  n*.  248» 

non. 

M.  Arit.  Savorn’m. 

oui. 

non. 

idem. 

non. 

Ardèche. 

Boissy-Danglas. 

oui. 

oui. 

détention,  et  bannissement  quand 

oui. 

Saint-Prix. 

la  sûreté  publique  le  permettra. 

oui. 

oui. 

la  mort , n®.  220. 

oui* 

Gamon. 

oui. 

oui  .54 

la  mort , 221. 

oui. 

Saint-Martin. 

oui. 

oui. 

détention, et  bannissementà lapaix. 

oui. 

Garillie. 

comme  mesure  de  sûreté  générale. 

oui. 

oui. 

la  détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

Gleizal. 

paix. 

oui. 

non. 

la  mort  , n®.  222. 

oui- 

Coren-Fustier. 

oui.  2.. 

oui. 

la  détention  , et  bannissement  à 

oui. 

la  paix. 

Ardennes. 

Blondel. 

oui. 

oui. 

détention, et  mort  en  cas  d’invasion. 

oui. 

î erry. 

oui. 

non. 

mort. 

non. 

Menesson. 

oui. 

oui.  56 

la  détention,  n°.  223. 

oui. 

Dubois-Crancé.  . 

oui. 

non  56. 

mort. 

non. 

^ ermon. 

oui. 

oui.  57. 

détention  jusqu’à  lapnix,  et  en 

oui. 

cas  d’invasion  du  territoire  fran- 
çais, la  mort. 

Bobei't. 

oui. 

non. 

mort. 

non. 

Baudin. 

oui. 

oui.  58. 

la  réclusion,  la  déportation  à la 

oui. 

Thierriet. 

paix. 

oui. 

oui. 

la  détention  perpétuelle. 

oui. 

A R R 1 È G E. 

J 

Vacîier. 

oui. 

non  5g 

la  mort. 

non. 
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NOMS 

des 

Députés. 


A R a I E G E, 

Clauzel. 

Gampmartin. 

Espert. 

Eakanal. 

GastoD, 

L’  A U B E. 

\ 

Courtois. 

Robin. 

Perrin. 

Duval. 

Boniîemain. 

Pierret. 

Douge. 

Garnier» 

Babaut  ( J.  P.  ) 


Aude, 

Azema. 

Bonnet.  ' 

Ramel. 

Tournier.: 

Marragon. 

Perles  , jeune. 

Morin. 

Girard. 

A V E y a O N. 
Bo. 

S.-Martin  Valogne. 

Lobinhes, 
Bernards.  Afrique. 
Camboulas. 
Seconde. 

Joseph  Lacombe. 
Loucher. 

Godefroy  Yzarn  , 
du  Talady. 


Louis 

est-il 

Y aura- 
t-il 

Q XJ^E  LLE  PEIKE 

Y aura-t-il 

appel 

CO  U- 

sera  inrligeo 

sursis 

pable  ? 

au 

peuple? 

à Louis? 

ou  non. 

oui. 

nondo. 

la  morr. 

non. 

oui. 

non6i. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non  62. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non  63. 

la  mort.  1 ' 

non. 

oui. 

non  64. 

la  mort.  > 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention  , et  bannissement  k la 

oui. 

paix.  j 

oui. 

non  63. 

idem.  . ■ 

oui. 

oui. 

oui  66. 

idem,  i-. 

oui. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

. . . 

non  67 

la.  mort. 

non. 

oui. 

oui  68. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix.  . ' 

oui. 

non. 

> 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui  6p. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention»  et  bannissement  à la 

oui. 

paix. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix, 

oui. 

oui. 

le  bannissement , n°.  224* 

oui. 

oui. 

oui  70. 

la  mort. 

oui. 

oui. 

non. 

ia  mort.  * 

non. 

oui. 

oui. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix. 

oui  '6. 

oui. 

idem 

oui. 

oui. 

non. 

la  détention  , n'^.  225.  ' 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort.  Voj'ez  n?.  248. 

non,. 

oui. 

non. 

mort  , dans  le  plus  bref  délai- 

non. 

n®.  4» 

oui  71. 

la  détentien  , n®.  226. 

l 

oui. 
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piwmMi 

NOMS 

des 

Députés. 

Louis 

est-il 

cou- 
pable ? 

Y aura. 

t-il 

appel 

au 

peuple'' 

QUELLE  PEINE 

sera  inFligée 

à Louis? 

Y aura-t-il 

appel 

ou  non? 

Bouches- 

> 

du-Rhôwe. 

Jean  Duprat. 

oui. 

oui  72. 

la  mort.'É^ 

non. 

Bebecquy. 

oui. 

oui  7b. 

la  mort.  * ' 

non. 

Barbatoux. 

oui. 

oui  74 

la  mort. 

non  ôoa. 

Oraner. 

oui. 

non  76 

la  mort  dans  les  24  heures. 

non. 

Durand  - Demail- 

oui. 

oui  76. 

détention,  bannissement  à la  paix, 

malade. 

lane. 

sous  peine  de  mort. 

Gasparin. 

oui. 

non. 

la  mort.: 

non. 

Moyse  Bayle. 

oui. 

non  77. 

la  mort  dans  les  24  heures. 

non. 

Baille. 

oui. 

non  78, 

la  mort. 

non. 

Bovèi  e. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Deperret. 

oui. 

oui  79. 

réclusion  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix. 

Pelissier, 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Laurent. 

oui. 

non. 

la  mort. 

t 

} 

non^ 

Calvados, 

Faucliet.  * 

oui  5. 

oui  80. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Dubois  - Dubais  , 

uui  6 . 

oui  8]. 

la  moiT  11°.  227, 

oui. 

( l'iiibault.  ) 

Lomont. 

7- 

oui  82. 

détention  , déportation  à la  paix. 

oui. 

Henri  Lariviere 

8. 

oui  85. 

détention  , exil  à la  paix. 

oui. 

Bonnet. 

oui. 

non. 

la  mort.  Voyez  248. 

non , 

Vardon. 

oui . 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui . 

Doulcet. 

oui  9. 

non  84- 

idem.' 

oui. 

Taveau. 

oui  10. 

oui  85 

la  mort , 228. 

oui. 

Jouenne. 

oui, 

non. 

la  mort.  Voyez  248. 

non. 

Dumont. 

oui  1 1 . 

non  8G. 

la  réclusion  . 229. 

oui. 

Cussy. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

LegoC. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Pbil.  Delleville. 

X)ui. 

r 

oui  87. 

idem. 

oui. 

Cantal. 

i 

Thibault. 

oui. 

oui  88. 

la  détention  , 2^0. 

oui. 

Milbaud. 

oui. 

non  8q. 

la  mort  dans  les  24  heures. 

non. 

Mejansac. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  k la  paix. 

malade. 

Lacoste. 

oui. 

non. 

la  mort  dans  les  24  heures. 

non. 

Carrié. 

oui. 

non  qo 

la  mort. 

non. 

•loseph  Mailhe. 

• • • 

• • • 

absent  , 91. 

Cbabanon. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Peuvergue. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

I 


'Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL 


N O i\I  S 

des 

Députés. 

Louis 

est-il 

cou- 
pable ? 

Y aura- 

t-il 

appel 

au 

peuple? 

QUELLE  PEINE 

sera  infligée 

à Louis? 

Y aura-t-il 

sursis 

ou  non? 

Charente. 

/ 

Eelegarde. 

oui. 

nonga. 

la  mort. 

non. 

Guimberteau. 

oui. 

non. 

in  mort. 

non. 

Cha^aud. 

oui. 

non.  y 

la  mort. 

non. 

Ghedaneau. 

oui. 

non. 

la  mort  , e3i.  i 

oui. 

Ribereau. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Devars. 

oui. 

oui  gS. 

détention  dans  un  lieu  central  de 

oui. 

la  République  , et  le  bannisse- 

ment  à la  paix.  • 

Brun. 

oui. 

oui  g4. 

la  mort.  • - 

non. 

Cbevelier. 

oui. 

non. 

la  mort  dans  les  24  bettres. 

non. 

Maulde. 

oui. 

oui. 

la  détention  , rSe. 

oui. 

Charente- 

Inférieure. 

Bernard. 

oui  12. 

non  g5. 

la  mort. 

non. 

Breart. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.. 

Escbasseriaux, 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

INfiou. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Ruamps. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Garnier. 

oui  i3. 

non. 

la  mort. 

non. 

Decbezeau. 

.oui. 

non. 

détention,  bannissement,  <juand 

non. 

là  tranquillité  publique  le 

■ 

permettra. 

Dozeau. 

oui. 

non. 

la  mort.  • j | . 

non. 

Giraud. 

Oui, 

non? 

détention,  bannissement  à là  paix. 

oui. 

\ inet. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dautricbe. 

oui. 

oui. 

la  détention  , 235. 

oui. 

Cher. 

Alîassoeur. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Boucher. 

oui. 

non. 

la  mort. 

abs.  p.  com. 

Baucbeton. 

oui. 

oui. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Fauvre  - Labru- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

nerie. 

* 

Dugenne. 

oui. 

oui; 

détentioti,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Pelletier. 

ouL 

oui, 

la  mort. 

oui. 

Corrèze. 

« 

Brival. 

oui. 

n,  g6  h, 

la  mort , dans  le  plus  bref  délai. 

non. 

Forie, 

oui. 

non. 

la  mort.  , 

non. 

Lafon. 

14, 

*■  -,  • 

254.  • 1 J 

ne  T Ote  pas- 

6 
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OU  S 

Louis 

est-ii 

cou- 

Y aura- 
t-il 

QUELLE  PEINE 

Y anra-t-il 

des 

appel 

sera  infagée 

sursis 

Députes. 

pable  ? 

au 

0611010? 

1 1 

à Louis? 

ou  non  ? 

C O R R É Z E. 

Cbambon, 

oui  i5. 

oui  g6. 

mort:  il  demande  que  rassemblée 

ne  vote  pas. 

délibère  promptement  sur  le 
sort  des  Bourbons. 

Lid>n. 

oui. 

oui. 

mort.  Voyez  no.  248. 

non. 

L-îna'. 

OUI. 

non. 

la  mort  , dans  les  délais  de  la  loi. 

non. 

Peaiere. 

oui. 

nou.  . 

la  mort.  Il  demande  pour  l’avsnir 

non. 

l’abolition  de  la  peine  de  mort. 

Corse. 

^îoftredo. 

oui. 

non. 

détention  pendant  la  guerre. 

malade. 

Saletttâ 

oui  i6. 

non- 

la  mort. 

non. 

Chiappe. 

oui  \j. 

oui  9". 

déiention  , déportation  à la  paix. 

malade. 

Cazabianca. 

oui. 

non. 

détention  , sauf  aux  représenlans 

oui. 

du  peuple  à prendre  des  mesures 
suivant  les  circonstances. 

Ab  Jreî. 

oui. 

oui. 

réclusion  tant  que  le  salut  public 

oui. 

Euzlo- 

l’exigera. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

absent» 

C Ô T E - d’ 0 R. 

• 

Bszire. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Guvron-Morreau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non- 

Prieur. 

oui. 

non. 

la  mort,  , 

non. 

Oudot. . 

oui. 

uou. 

la  mort. 

non. 

Gaiot  ( Florent.  ) 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lambert. 

,éub 

oui. 

la  détention  , 23^5. 

malade. 

M*irey , jeune. 

oui. 

OU!. 

la  détention  , 256. 

oui. 

'irubard. 

oui. 

nou. 

la  mort. 

non. 

Racaeau. 

oui  i8. 

non. 

bannissement  perj^étuel  , sans  pré- 

oui. 

j^ice'',des  mesures  à prendie 
co/ifre  la  famille. 

Berlier. 

oui. 

non. 

la  mmî.* 

non- 

C6tss-du-Nord. 

Couppé. 

oui. 

non. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Champeaux. 

oui.' 

oui. 

la  détention  , 267. 

oui. 

Gauthier  , jeune. 

oui. 

non. 

détention  perpétuelle. 

oui. 

Guyomar. 

oui. 

oui  98. 

208. 

oui. 

Pleujy. 

oui. 

oui  99. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Girault. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Loncle. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Goudeliü. 

' 

oui* 

oui. 

la  détention  , aSg. 

oui. 

7 


Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL 


NOMS 

des 

Députés. 


R E U s E. 


Huguer- 

Deboiirges. 

Coutisson-Duraas- 

Guyés. 

Jauraiid. 

« 

Uarailon. 

'l'exier. 


Dordogke. 


Lamarque. 

Pinet , aîné. 

Lacoste. 

Roux-Fazillac. 

Taillefer, 

Peyssard. 

Cambert. 

Alla'fort. 

Meynard. 

Fouquier  , aîné. 

Doubs. 

Quirot. 


Midland. 

Seguin. 


Monnot. 

Vernetey. 

Besson. 


D R O M ï. 

/ 

J ullien. 

Saufeyra. 

Gererite. 

Marbes. 

Eoisset. 

Colaud-la  Salcette. 
J acomiu. 

Fayolle. 


Martinel. 


Louis 

est-il 

cou- 
pable r 

Y aura 
l-il 
appel 
au 

peuple- 

QUELLE  PEINE 

- , ^ sera  infligée 

à Louis? 

Y aura-t-il 
sursis 

ou  non? 

oui. 

oui. 

la  mort.  Voyez  248. 

non- 

}?r 

oui. 

240. 

ne  vote  pas. 

oui  2.0. 

oui. 

la  réclusion  , 241. 

oui-  { 

oui. 

oui. 

la  mort. 

uon. 

oui. 

oui. 

détention  , bannissement  un  an 

non. 

après  la  paix. 

2\. 

absent. 

la  détention  , 242. 

oui- 

oui. 

oui. 

la  détention. 

non. 

non. 

la  mort. 

non. 

non. 

la  mort. 

uon- 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

lion- 

oui. 

non. 

la  mort. 

uon. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

malade. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

lion. 

22. 

oui. 

la  détention  , 243. 

oui. 

oui. 

non. 

* 

la  mort. 

non- 

oui. 

non. 

réclusion  , et  bannissement  à la 

non. 

paix. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui  23. 

0.  100. 

la  mort. 

non- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non- 

oui. 

oui. 

détention  , déportation  à la  paix. 

oui. 

oui. 

oui. 

la  détention. 

oui. 

oui.- 

n»  loi" 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

la  détention  , 244* 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort; 

non. 

oui. 

non. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui- 

paix. 

oui. 

0. 

idem. 

oui. 

s "Appels  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XVL 


NOMS 

des 

Députes. 

Louis 

est-il 

cou- 

pable? 

Y aura- 
t-il 
appel 
au 

peuple? 

QUELLE  PEINE 
sera  infligée 
à Louis? 

Y aura-t-il 

sursis 
ou  non  ? 

Eure. 

Buzot.  ( Léonard  ) 

oui. 

oui.  ^ 

La  mort.  Voyez  248. 

la  mort , exécution  sur  le  cbamp. 

oui , 3o6.: 

Duroy. 

oui. 

non. 

non. 

Linder. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bichoux. 

oui. 

oui. 

détention  , et  bannissement  à la 

oui. 

Lemaréchal. 

oui  24- 

0.  io3. 

paix. 

idem. 

oui. 

Topsenr.  , 

• • • 

• 

• • 

absent , par  maladie  , aux  quatre 

malade.; 

Bouillerot. 

oui. 

non. 

appels, 
la  mort. 

non. 

Vallée. 

oui. 

0..  104. 

la  détention  , 245. 

la  détention  jusqu’après  la  paix  , 

oui. 

Savarv. 

oui. 

oui. 

oui. 

Dubusc. 

25. 

oui. 

et  la  sanction  de  la  Constitu- 
tion , par  le  peuple, 
détention  , bannissement  , quand 

oui. 

Lindet.  ( Robert  ) 

oui. 

non. 

la  sûreté  publique  le  permettra 
la  mort. 

non.; 

Eure  et  Loire. 

Delacroix. 

abs.par 

congé. 

la  mort. 

non. 

Brissot. 

oui. 

oui. 

mort  avec  sursis  jusqu’à  la  ratifi- 

oui  307;* 

Pétion. 

oui. 

0.  io5. 

cation  de  la  Constitution  par  le 
peuple, 

la  mort.  V oyez  248" 

oui- 

Giroust.  - 

26.  ' 

0.  106. 

la  réclusion. 

oui. 

Lesage- 

oui. 

0.  107. 

la  mort.  Voyez  248. 

oui. 

Loiseau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.; 

Bourgeois. 

oui  27. 

oui. 

absent  par  maladie  aux  deux  der- 

Cbâles. 

oui. 

non. 

niers  appels, 
la  mort. 

non. 

Fremenger. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Finistère. 

Boban. 

oui. 

0.  108. 

la  mort. 

oui. 

Blad. 

oui. 

oui. 

mort  , avec  sursis  jusqu’au  mo- 

non.. 

Guezno. 

oui. 

non. 

ment  de  l’expulsion  des  Bour- 
bons, 
la  mort. 

non. 

Marée. 

oui. 

0.  10g. 

détention  , et  bamiissement  à la 

non.. 

J.  Quinoc. 

oui. 

oui. 

paix. 

idem- 

oui. 

Kervelegan. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Guermeur. 

oui. 

n.  lie. 

la  mort. 

non. 

Commaire. 

oui. 

oui. 

détenti®n  , et  bannissement  à la 

oui. 

paixr 

1 

NOMS 
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NOMS 

des 

'S 

Députés. 

Louis 

est-il 

cou- 

pable? 

Y aura-^ 
t-il 
appel 
au 

peuple’ 

Gard. 

Leyris. 

oui. 

non. 

Berthezene. 

oui. 

oui. 

Henri  VouHand- 

oui. 

non. 

Aubry. 

oui. 

oui. 

Jac. 

oui. 

oui. 

Balla. 

oui. 

OUI. 

Rabaut- 

oui. 

oui. 

Cliaza!  , fils. 

oui. 

oui. 

Haute- 

Garonne. 

Mailhe. 

oui. 

non. 

Delmas, 

oui. 

non. 

Projean. 

oui. 

non. 

Perês- 

oui. 

oui. 

Julien. 

oui. 

non. 

Cales. 

oui. 

non. 

Estadins. 

oui. 

oui. 

Ayral. 

oui. 

oui. 

J?esascy. 

oui. 

non. 

Rouzet. 

28. 

oui. 

Drulhe. 

oui. 

oui. 

Mazade. 

oui. 

oui. 

Gers. 

Laplaigne. 

oui. 

non. 

Maribon-Montaut. 

oui. 

non. 

Descaraps. 

oui. 

non. 

Cappin. 

oui. 

ouii 

Barbeâu-Dubar- 

oui. 

non. 

ran. 

Laguire. 

oui. 

non. 

Ichon. 

oui. 

non. 

Bousquet. 

oui. 

non. 

Moysset. 

oui. 

oui. 

QUELL  El  PEINE 

sera  infligée 

à Louis?  • 


a "mort , 247- 


la  nïorr.  P^oj  ez2/^SU 


la  mort  , 24^’- 
la  mort.  - ‘ ■ 

la  mort.  ‘ ‘ ■ ' 

réclusion  , expulsion  à la  paix  , 
comme  mesure  de  sùreié  géné- 
rale. * , 

la  mort.  • * ' 1 *'*’■  ; 

la  mort.  ‘ • 

réclusion  , expulÉÎon  à la  paix- 
la'mort. 

la  moirt.  T'^ojcz  248. 
réclusion  à tems  , comme  mesure 
de  sûreté  générale,  j 
la  détention  , 249* 
la  réclusion  perpétuelle. 


la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 

réclusion  jusqu’après  l’affermisse- 
ment de  la  liberté  , et  le  bannis- 
sement ensuite, 
la  mort. 


Y aura»t-il 
sursis 
ou  non  ? 


la  mort, 
la  mort  , 246. 
la  mort.  ' ; • • 

mort  avec  sursis  jusqu’après  la  ra- 
tification de  la  Constitution  par 
le  peuple. 
idem. 

détention  , et  bannissement  quand 
la  sûreté  publique  le  pemnettra. 


la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
réclusion  , 


non.' 
oui.  • 
non, 
oui. 


OUI. 

oui. 

oui. 

oui. 


et  expulsion  ^ la  paix. 


OUI. 

non. 

non^ 

oui. 


non. 

non. 

oui. 

non, 

non- 

oui. 

oui. 

oui. 


non. 

non. 

non, 

oui. 


non. 

non. 
non.  ■ 
non.- 
oui. 


t? 


/ 
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Y aura- 



Y aura-t-il 

NOMS 

Louis 

est-il 

cou- 

t-il 

QUELLE  PEINE 

dfes 

appel 

sera  infligée 

sursis 

33  E P U T E s. 

pable? 

Si  U 

peuple.^ 

à Louis? 

ou  non. 

Gironde. 

iVergniaud. 

oui. 

oui. 

la  mort.  Voyçz 

non. 

Guader. 

oui. 

oui. 

idsm. 

oui. 

Gensonné  , 

oui. 

oui. 

la  mort , 2.S0. 

non- 

Grangeneuve  , 

oui.  • 

oui. 

la  détention. 

ne  vote  pas* 

Jay  de  Sainte- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Croix. 

33ucos  , 

1 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Garrand  , 

oui. 

n.  111. 

la  mort. 

non. 

liover-Fonfiède  , 

oui. 

non . 

la  mort. 

non. 

X)uplantier  , 

oui. 

non . 

la  mort.  Voyez  24S- 

non. 

Deleyre  , 

ouïr 

non. 

la  mort. 

non. 

Lacaze , 

oui. 

non. 

la  réclusion  , 2.5  il 

malade* 

Eourgoin  , 

oui. 

oui. 

la  réclusion.. 

oui. 

Hérault. 

Cambon  , 

oui. 

non.  ■ 

la  mort. 

non. 

ï>onnier  , 

oui- 

non. 

la  mort. 

non. 

Curée, 

oui. 

non. 

réclusion  , déportation  à la  paix. 

oui. 

'\  iennet  , 

oui. 

oui; 

la  réclusion , 252. 

oui. 

Pvouyer  , 
Cambacérès  , 

oui. 

oui. 

oui» 
n.  112. 

la  mort, 
la  mort , 253. 

non.^ 

oui. 

Brunei , 

oui. 

oui. 

254. 

oui. 

Babre  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Castilhon  , 

oui. 

oui. 

réclusion  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Ille-et-Vilaine. 

Lanjuinais , 

oui. 

0.  Il 3. 

réclusion,  bannissement  à la  paix, 

oui. 

sous  peine  de  mort- 

Heferraon  , 

oui. 

0-  114. 

la  réclusion. 

oui. 

Huval  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Sevestre  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Chaumont  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bebreton  , 

oui. 

non. 

la  réclusion  à perpétuité- 

non. 

Hubignon  , 

oui. 

non. 

la  détention  , 255. 

non. 

Obelin  , 

oui. 

oui. 

détention,  déportation  à la  paix. 

oui. 

Beaugeard  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.  * 

□Tardivaux. 

oui. 

non. 

la  détention.  Voyez  25i. 

oui. 

Indre. 

Porcher  , 

oui. 

oui,. 

détention,  bannissement  â la  paix. 

oui. 

Tbabaud  , 

oui. 

n.  ii5. 

la  mort.  P oyez  248. 

non.; 

Pépin  , 

oui. 

oui. 

détention  , déportation  à la  • paix 

non. 

Boudin  , 

oui. 

oui. 

. 

idem. 

oui. 

II 


^Appels  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XV L 


O M S 

Louis 

Y aura* 

QUELLE  PEINE 

Y aura-i-il 

des 

est-il 

t-il 

appel 

sera  infligée 

sursis 

cou- 

au 

Député  s 

pable? 

peuple? 

à Louis? 

ou  non  ? 

Indre. 

- 

Lejeune  , 

oui. 

n.  116. 

la  mort. 

non. 

Derazey , 

oui. 

oui. 

réclusion,  sauf  la  déportation,  sui- 

oui. 

vant  les  circonstances. 

Indre  et  Loire. 

' 

Nioche , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

malade. 

J.  Dupont  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

Pottier , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Cardieu  , 

oui. 

oui. 

réclusion  , déportation  à la  paix. 

oui. 

Ruelle  , 

oui. 

nou. 

la  mort.  P'ojyez  248. 

non. 

Champigny  , Cle- 

oui. 

non.. 

la  mort. 

non. 

ment. 

la  mort. 

Ysabeau  , 

oui. 

n on 

lion. 

Bodin  , 

oui. 

non. 

réclusion  , bannissement  , sous 

oui- 

peine  de  mort, un  an  après  la  paix. 

I s E R E. 

* 

Raudran  , 

oui.  29. 

n.  117. 

la  mort. 

.non. 

Genevois  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Servonat , 

oui. 

oui. 

• réclusion  , bannissement  à la  paix, 

oui. 

sous  peine  de  mort. 

Amar  » 

Prunelle-de-Lierre, 

oui. 

oui. 

n.  118. 
non. 

la  mort. 

bannissement  sans  délai  avec  toute 

non. 

malade. 

sa  famille  , sous  peine  de  mort. 

Réal, 

oui. 

oui. 

détention  , 2.56. 

non. 

Roissieu , 

oui. 

n.  119. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

non. 

Genissieu  , 

oui- 

non. 

la  mort.  Voyez  248. 

oui. 

Charrel  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

» 

Jura. 

Vernier , 

oui. 

oui. 

détention , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Laurenceot  , 

oui. 

oui- 

idem» 

oui. 

Grenot  , 

oui. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

Prost , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Arayon-Depoligny 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Babey  , 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  a la  paix, 

oui- 

sous  peine  de  mort- 

Ferroux  de  Sa- 

oui. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

lins , 

détention  perpétuelle  , sauf  à la 

Bonguyode , 

oui. 

oui» 

oui.. 

• 

commuer  en  déportation- 

1 

ï2  Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL 


Haute  Loire. 

B-eynaud  , 

Paure  , 

Heich 
Plageas  . 

Bonet  iils  , 
Camus , 

Barthélémy , 

Loire  - inférieure 

Meaijîle , 

Lefebvre  , 

Chaillon  , 

Meîlinet  , 

Villers  , 

Fouché  , 

Jarry  , 

Coustard, 


ÏÜ  0 M S 

Louis 

Y aura 

- QUELLE  PEINE 

Y aura  t-il 

est-il 

t-il 

des 

appel 

Sera  infligée  . 

j sursis 

cou- 

au 

Député  s . 

pabie  ? 

: peuple.; 

1 à Louis? 

j ou  non  ? 

Landes. 

Dartigoyte  , 

oui. 

non. 

la  mort  sans  délai. 

non. 

Lefranc  , 

.oui. 

non. 

réclusion  , et  bannissement  à la 

oui. 

paix. 

Cadroy , 

oui. 

non. 

la  détention. 

oui. 

Ducos  aîné , 

oui. 

non. 

la  mort.  j 

non. 

Dizès  , 

oui. 

non.  1 

la  mort. 

non. 

Saurine  , 

oui. 

oui. 

la  détention  , ii5j. 

oui.  ; 

Loire  et  Cher. 

H.  Grégoire  , 

• • • 

* * * 1 

absent  par  commission  aux  quatre  j 

appels.  j 

Chabot  , 

oui. 

non.  ! 

la  mort.  n 

ion. 

Brisson  , 

oui. 

non.  1 

la  mort. 

ion. 

Fressine  , 

oui. 

non. 

la  mort.  h 

ion. 

Leclerc  , 

oui. 

ion.  j 

la  détention  perpétuelle.  . b 

mi. 

V enaille  , 

oui. 

non. 

la  mort.  |i 

ion. 

Fonssedoire  , 

oui. 

ion. 

la  mort.  t 

ion. 

ouï. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 


non. 

non. 

non, 

non. 

oui. 


O.  120, 


la  mort.  * |non; 

la  mort,  avec  exécution  dans  le  [non 
jour, 
la  mort, 
la  mort', 
la  mort. 

absent  par  commission  aux  quatre 
appels. 

la  mort , 268. 


non. 

non. 

oui. 


oui. 

non. 

la  mort. 

oui. 

oui. 

réclusion 

oui. 

oui. 

paix. 

idem. 

oui. 

oui. 

idem. 

oni. 

non. 

la  mort. 

oui. 

non. 

la  mort. 

oui. 

oui. 

réclusion 

oui. 

oui. 

paix. 

idem. 

et  déportation  à la 


et  bannissement  à la 


non,condit. 


non, 

oui. 

oui. 

oui. 

non. 

non. 

oui. 

oui. 


I 


\jippels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL 


NOMS 

des 

Députés 
Loiret. 

Gentil  , joui. 

Garran  - Couloa,  joui. 

epage , loui. 

PeJlé  , 0.  3o. 

Lombard-Lachaux.  oui. 

Guérin  , joui. 

DelagueuIIe,  oui. 
Louvet , oui. 


QUELLE  PEINE 

sera  infligée 
à Louis? 


OUI. 

non, 

non. 

non. 

'non. 

10.  121 


Léonard  Bourdon. joui.  inon. 
Lot. 


OUI. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 


Laboissière  , joui. 

Cledel,  oui. 

Salieles,  oui. 

J ean-Bon-S-André.  oui. 
Montmayan  , joui. 

Cavaignac , 

Bouygnes  , 

CayJa , 

Delbrel , 

Albouys  , 

Lot-  et-Garonne. 

Vidalot  , 

Laurent , 

Paganel , 

Claverye  , 

Laroche  , 

Boussion  , 
Guyet-Laprade  , 

Fournel , 

Noguer  , 


OUI. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 


jnon. 
non. 
joui, 
non. 
In.  122 
jnon. 
jnon. 
jnon. 

non. 

In.  123 


non. 

OUI. 

I non. 
joui, 
oui. 
oui. 
oui. 
oui. 


détention  , déportation  à la  paix, 
réclusion  , comme  mesure  de  sû- 
reté générale. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

idem. 

la  mort. 

détention  , expulsion  à la  paix, 
la  mort. 

la  mort,  sous  condition  expresse 
de  surseoir  lusqu’après  l’établis- 
sement de  Ja  Constitution, 
mort , exécution  dans  leS24  heures. 


la  mort.  Voyez  248. 
la  mort. 

réclusion  , bannissement  à la  paix', 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  réclusion, 
absent , par  maladie  , aux  deux 
de  rniers  appels, 
la  mort  , 259. 
réclusion  , et  bannissement  à la 
paix. 


Y aura- 1- il 
sursis 
ou  non? 


Lozère. 

Barrot  , 5 

Cbateauneuf-Raiî- 
don  . 


uui. 

oui. 


non. 

oui. 


OUI. 

jnon. 


la  mort, 
la  réclusion, 
la  mort.  Voyez  248. 
réclusion,  et  bannissement  à la 
paix. 
idem, 
la  mort. 

détention  , et  bannissement  à la 
paix, 
la  mort. 

la  réclusion,  260.  ^ 


la  déportation  , 261. 
la  moiî. 


J.  n.  s.  voter, 
oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

non. 

oui. 


non. 


OUI. 

non. 

oui. 

non. 

non. 

non. 

oui. 


Oui. 

oui. 


non. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

non. 

oui. 

oui. 

oui. 


non. 

non. 


/ 


/ 


Appels  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XVL 


NOMS 

des 

D E i>  U T r.  s 

Louis 

est-il 

cou- 

pable? 

Y aura, 
t-il 
appel 
au 

leuple? 

QUELLE  PEINE 
sera  infligée 
à Louis? 

Y aura-t-il 

sursis 
ou  non  ? 

Lozère. 

Serviere  , 

oui. 

non. 

la  détention  , 262. 

malade. 

Monestier 

oui. 

non. 

mort  avec  sursis  jusqu’à  la  paix. 

non. 

Peler  , 

• • • 

• • • 

absent  par  commission  aux  quatre 
appels,! 

Maine  et  Loire. 

Cboudieu 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Delaunay,  aîné  , 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dehoullieres , 

oui. 

oui. 

réclusion  de  Louis,  sa  déportation 
à la  paix  , et  celle  de  sa  Famille. 

absent. 

Reveliere-Lépeaux 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Pilastre  , 

oui. 

non. 

réclusion,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Lecler. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Daudenac  l’aînè. 

oui. 

non. 

réclusion  , bannissemeut  à la  paix. 

oui. 

Delaunay, le  jeune. 

oui. 

non. 

idem. 

oui. 

Perard  , 

oui. 

non. 

la  mort, 

non. 

Daudenac  jeune. 

oui. 

non. 

déportation  de  tou%  les  prison- 
niers du  Temple. 

oui. 

Lemaignau. 

oui. 

t 

non. 

détention  , bannissement  à lapaix. 

oui.. 

Manche. 

Gerrais  Sauvé. 

oui. 

oui. 

réclusion,  déportation  à la  paix. 

oui. 

Poisson. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Lemoine. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

l.etourneur. 

oui. 

o\ii. 

la  mort. 

non.. 

Ribet. 

oui. 

oui. 

la  mort , 263. 

■oui. 

Pinel. 

oui. 

oui. 

détention  , déportation  à la  paix. 

oui. 

Lecarpentier. 

oui. 

n.  124 

la  mort. 

uon. 

Ha  vin. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

Bonnesœur. 

oui. 

0.  125 

la  mort  , 264. 

oui. 

Engerran. 

oui. 

oui. 

détention  perpétuelle. 

oui. 

Bretel. 

oui. 

n.  126 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Laurence  de  Vil- 

ledieu. 

oui. 

oui. 

la  mort , 265. 

oui. 

Michel  Hubert. 

oui. 

OUI. 

là  mort. 

oui. 

Marne. 

Prieur. 

oui. 

non. 

la  mort. 

3o8 

'l’iiuriot. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Charles  Charlier. 

oui. 

non. 

la  mort. 

noH; 

Delacroix  üecous- 

tant. 

oui. 

n.  127 

la  mort. 

non. 

Deville. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Poulain. 

oui. 

oui. 

réclusion,  bannissement^  la  paix* 

oui. 

'Appels  nommaux  sir  le  jugement  de  Louis  XV L 15 


NOMS 

des 

Députés 

Louis 

est-il 

cou- 

pable? 

Y aura 
t-il 
appel 
au 

peuple? 

Marne. 

Drouet. 

oui. 

absent 

Armonville. 

oui. 

n.  128. 

Blanc. 

oui. 

non. 

Battelier. 

oui’. 

non. 

Haute -Marne. 

Guyardin. 

oui. 

n.  120. 

Monnel. 

oui. 

non. 

Boux. 

oui. 

n.  i3o. 

Valdruche. 

oui. 

non. 

Chaudron. 

oui. 

non. 

Laloy.  \ 

oui. 

non. 

iWandelincourt. 

3i. 

i3i. 

Mayenne. 

Bissy  Jeune. 

oui. 

non. 

Esnue  , Joachim. 

oui. 

non. 

Grosse-du-Piocher , 

oui. 

non. 

Enjubault. 

-oui. 

non. 

Servan.  ' 

oui. 

non. 

Plaichard-Chotière 

oui. 

non. 

Villars. 

oui- 

non. 

Lejeune,  Pven.  Fr. 

oui. 

non. 

M E U n T H E, 

Salle. 

oui. 

0.  i32. 

Mallarmé. 

oui. 

non. 

Levasseur» 

oui. 

n.  i33. 

Mollevault. 

oui. 

oui. 

Bonneval. 

oui. 

non. 

Lalande. 

32. 

0.  134. 

Michel. 

oui. 

oui. 

Zanziacomi  fils. 

oui. 

oui. 

Meuse. 

Moreau. 

oui. 

oui. 

Marquis. 

oui. 

oui. 

Tocquot. 

oui. 

oui. 

Pont. 

oui. 

n.  i35. 

Koussel, 

.J0 

oui. 

oui. 

quelle  peine 

sera  infligée 
à L O ,xj  I s ? 


la  morN 
la  morr. 

réclusion  , bannissement  à la  paix, 
la  mort. 


mort, exécution  dans  Ies24heures. 
la  mort, 
la  morr. 
la  morr. 

la  mort.  ' 

la  mort. 

le  bannissement. 


la  mort , 266. 
la  mort, 
la  mort. 

la  mort.  Voyez  le  n®.  266- 
la  mort.  Voyez  le  n».  266. 
détention  , bannissement  de  Louis 
et  de  sa  famille. 

détention  , bannissement  à la  paix, 
détention  perpétuelle. 


détention  , bannissement  à la  paix, 
la  morr. 
la  mort. 

détention  , barmlsseraent  à la  paix, 
la  mort. 

bannissement  le  plus  prompt, 
détention,  bannissement  à la  paix, 
détention  , bannissement  quand  la 
sûreté  publique  le  permettra. 


détention , bannissement  à la  paix, 
détention.  Voyez  268. 
la  détention  , 267. 
la  mort. 

détennon,  bannissement  k la  paix. 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non  ? 


OUI.' 


il 


f n 


t 
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NOMS 
des  , 

Députés 

Louis 

esr-il 

cou- 

pable? 

Y aura- 
t-il 
appel 
au 

peuple? 

QUELLE  PEINE 

sera  infligée 
à Louis? 

Y aura-t-il 

sursis 

ou  non  ? 

Meuse. 

Bazoche, 

oui. 

oui. 

la  détention  , 268. 

détention,  bannissement  àla  paix, 

oui. 

Humbert. 

oui. 

oui. 

oui. 

Harmand. 

oui. 

non. 

sous  peine  de  mort, 
bannissement  immédiat. 

non. 

Morbihan. 

Lemailland. 

oui. 

n»  i56. 

détention  , bannissement  , sous 

non. 

LeLardy. 

oui. 

O.  107. 

peine  de  mort, 
la  détention  , 26g. 

oui. 

Cofbel. 

oui. 

non. 

détention  , comme  otage  , sauf 

non. 

Leqiîinio. 

oui. 

n.  i58’ 

des  mesures  ultérieures, 
la  mort 

non. 

Audi  fcin. 

oui. 

0.  139. 

la  mort,  avec  la  condition  d’exa- 

oui. 

Gillet» 

oui. 

non. 

min.  s’il  est  utile  ou  non  de  différ. 
la  détention,  bannissement  à la 
paix  et  eelui  de  sa  famille, 
détention  , déportation  dès  que 

non., 

Michel. 

oui. 

non. 

oui. 

Bouault. 

oui. 

non. 

la  sûreté  publique  le  permettra, 
réclusion  , expulsion  à la  paix. 

oui. 

Moselle. 

Merlin. 

• • • t 

• • • » 

abs.  par  comm.  aux  quatre  appels. 

Anthoinei 

oui. 

n.  141. 

la  mort. 

non. 

Couturier'. 

• • • • 

• « • * 

abs.  par  comm.  aux  quatre  appels. 

Keorz. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Blaux. 

oui. 

non. 

détention , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Tbirion. 

oui. 

n.  14t. 

la  mort. 

non. 

Becker. 

oui. 

non. 

détention  perpétuelle. 

oui. 

Bar. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Nièvre. 

Sautereault. 

ouï- 

non. 

la  mort. 

absent. 

Daraerou, 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lefiot. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Guilleraulc. 

oui.’ 

oui. 

la  mort. 

non. 

I ,egendre. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Goyre-la-  Planche, 

oui. 

non. 

la  mort  dans  le  plus  bref  délai. 

non. 

Jourdan. 

oui. 

0.  142. 

270» 

oui.^ 

Nord. 

Merlin. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dubem. 

oui. 

n.  143. 

^ mort- 

non. 

NORD» 

I 
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NOMS 

des 

Députés. 


N 


ORD. 


17 


est.il 

I appel 

cou- 

peuple; 


QUELLE  PEINE 

sera  infligée 
à Louis? 


Gossuin, 
r ocbet. 

Fockedey. 

Jh.L  esage-Senauh. 
Carpentier. 
Sallengros. 

Püulletier, 

Aoust , ( J.  Marie. (ou 
Eoyaval. 

Prieze. 

Oise. 


oui 

oui 

oui 

oui 

ou 

Ou 


oui. 

oui. 


Coupé. 

Galon. 

Massieu. 

Ch.  Villette. 
Mathieu. 
Anacharsis-CIoots 
Portiez  , ( L.  ) 
Godefroy. 

Bezard. 

Isoré. 

Delamare. 
Bourdon. 

Orne. 


Dufriche-Valazé.  oui.  o.  i55. 


oui. 

ioui. 

oui. 

oui. 

loui. 

oui. 

oui. 

* 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 


Lahosdiniére. 

Plat-Beauprey. 

Duboë. 

Dugué-Dassé. 

Thom  as.. 
Fourney. 

J ulieii  Dubois. 

Colombel. 

Deshrouas. 

Paris. 

Piobespierre* 

Danton. 


oui. 

oui. 

oui. 

loui. 

joui. 

[oui. 

oui. 

oui. 

oui. 


OUI. 

'abs. 


[ non. 

|o.  144, 

n.  145. 
uon. 
juon. 
[n.  146, 
O.  147, 
a.  148. 
( non. 


non. 

[non. 

0.  149. 
I non. 

[ non. 

In.  i5o. 
non. 

1 • • • 
non. 
non. 

|o.  i5i. 
n.  162. 


[n.  i54 
Oui. 

oui. 

|o.  i55, 

O.  i56. 
oui. 
non.  1 
0011. 


non. 

abs. 


abs  par  conim.aux  quatre  appels, 
la  mort. 

la  détention  , n®.  271. 

la  mort  exécution  dans  les  24  b. 

la  mort. 

la  mort , 272. 

la  mort  dans  24  heures. 

la  mort. 

la  mort. 

la  mort. 


la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 

réclusion  , et  banniss.  à la  paix, 
la  mort, 
la  mort. 

la  mort , Voyez  248. 

abs.  par  comm.  aux  quatre  appels. 

la  mort. 

la  mort. 

la  réclusion , 278. 
la  mort. 


la  mort , sursis  jusqu’à  ce  que  l’as- 
semblée ait  prononcé  sur  le  sort 
de  la  famille  de  louis, 
la  mort, 
la  mort  274. 
la  réclusion  275. 

détention  , et  bannissement  à la 
paix. 

mort  , sursis  jusqu’au  cas  d’invas. 
la  déportation  276. 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 


la  mort, 
la  mort. 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non? 


non. 

oui. 

non. 

non, 

non. 

non. 

non. 

non. 

non. 


non. 

non. 

non. 

oui. 

non. 

non. 

non. 

non. 

non. 

oui. 

non. 


OUI. 


non, 

OUI, 

oui. 

itui. 

oui- 

oui. 

non. 

uon. 

non. 


non. 

non. 


C 


Àppds  noîŸiinaut  sur  U jugement  de  Louis  XVL 


QUELLE  PEINE 
sera  infligée 


O U I s r 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non. 


la  mort. 

la  détention  , 277* 
la  mort  dans  24  heures. 

la  mort. 

la  mort  dans  24  heures, 
la  mort, 
la  mort. 

la  mort  dans  24  heures, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 

le  banisseraent  à la  paix, 
la  mort  dans  24  heures, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 

la  détention  , 278. 
la  mort. 


non. 

J,  don.  lavï 
non. 
non, 
non. 
non. 
non. 
non. 
non. 
non* 
non. 
non. 
oui. 
non^ 
non. 
uorr 
nonj 
non. 
non.' 
non. 
non. 
oui. 
non. 


la  mort. 

détention  , bannissement  à la  paix 
sous  peine  de  mort, 
la  mort. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

iàem.  _ t t • 

la  mort  dans  le  délai  de  la  loi. 

la  déportation  279. 
la  mort. 

détention  , bannissement  à la  paix. 
idem . 


non. 

oui. 

non. 
oui  Sog. 
oui- 
non  5 10. 
absent, 
non. 
oui. 
oui. 
non. 


non.; 

non. 

non. 

.non. 

non* 


'Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVI. 


noms 

des 

DÉ  PUTE 


Louis 
est-il 
cou- 
Ipable  ? 


[Y  aura-j 
t-il 
appel 
au 

peupl( 


quelle  peine 

sera  infligée 
à Louis? 


P U Y-D  E-D  ÔME.I 

Henri  Bancal. 
Girot-Pouzol. 
Budel. 

Blaaval. 

Monestier, 

Dulaure. 

Laloüe. 


O.  169.  la  détention  , 280. 

O.  170.  détention  , bannissement  à la  paix, 
‘1-  i/i  • I la  mort. 

[non.  I la  mort» 

in.  172.  la  mort, 
non.  j la  mort. 

[oui.  ! la  mort. 


Hautes-Pyrên 

Bertran 
Dupont 


EES. 


Bertrand  Barrère. 


oui. 

oui. 


Gertoux. 

Picqué. 

Lacrampe. 

Férand. 

Basses-Pyk^  ptées. 

Sanadon. 

Conte. 

Pemartin. 

Meillant. 

Caseneuve. 

Neveu. 


Pyrenées-Oîuent. 

Guiter. 

P'abre. 

Birotteau., 

Montégut. 

Cassanyes. 

H A U T - R H I N. 

Reubell. 

Ptitter. 

Laporte, 

J olianot. 


non, 

[o.  173. 

non. 
non. 


OUI. 

OUI. 

oui.  35. 

oui. 

oui. 

non. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui.  J 

oui. 

la  mort. 

la  mort  avec  sursis  , jusqu’à  l’exp. 

de  la  famille  des  Bourbons, 
détention,  bannissement  à la  paix, 
la  mort  avec  sursis  jusqu’à  la  bn 
des  hostilités, 
la  mort, 
la  mort. 


la  détention  , 281. 
détention,  bannissement  à la  paix, 
sous  peine  de  mort, 
détention,  bannissement  à la  paix, 
détention  , bannissement  après 
l’affe  rmissement  de  la  répubîiq. 
détention,  bannissement  à la  paix, 
détention,  saul  à prendre  à la  paix 
des  mesures  ullérieuses. 


[OUI.  I détention,  bannissement  à la  paix. 

absent  par  maladie  aux  4 appels. 
O.  174  J la  mort,  sursis  jusqu’à  la  paix,  et 
après  l’expulsion  des  Bourbons, 
non.  I la  mort, 

non.  I la  mort. 


OUI.  inon. 
oui.  non. 
oui.  liioiî. 


absent  par  commission  au  4 appels» 
la  mort, 
la  mort, 

la  mort  , Fqjcz  i/^K 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non  ? 


Qon  3t  I 


loui. 


non. 

non. 


OUI. 

oui. 

non. 

non. 


1 


‘4 


0 


■V, 


■Appels  nominaux  sur  U Jugement  de  Louis  XVI. 


H 

{ aura- 

N 0 ISI  S 

Louis 

t-il  1 

des  1 

est-il  1 

appel 

cou-  1 

au  j 

Députes. 

pable?| 

peuple?! 

Haut  - Rhin. 

Piffileger  aîné. 

oui. 

non. 

Albert  aîné,  j 

oui.  1 

oui.  1 

Dubois. 

oui. 

UOIl.  1 

B A s - R H I N. 

Bühl.  1 

• • • • 1 

* * * 1 

Laurent. 

oui. 

U.  176.1 

Bentabüle. 

oui. 

n.  17b. 

Dentzel. 

• • • j 

• • • 1 

Louis. 

oui.  ■ 

non. 

Ehrmann. 

• • • 

• • • 1 

Arbogast. 

ou’. 

non. 

Christian!. 

oui. 

non. 

Philibert  Simond. 

• • • 

! • • • 

Rhône- et-Loiee. 

Chasset. 

lOui. 

n.  177. 

Dupuy  fils. 

Viter. 

oui. 

oui. 

non. 

In.  1 78. 

Dubouchet. 

(oui. 

1 non. 

Marcelin  Béraud 

oui. 

joui. 

Pressavin. 

joui. 

n.  179. 

Patrin. 

joui. 

oui. 

Moulin. 

joui. 

jnon. 

Michet. 

oui. 

I0.  180. 

Forest. 

oui. 

jo.  181. 

Noël  Pointe. 

oui. 

jnon. 

Cusse'. 

joui. 

jnon. 

Javoque  fils. 

joui. 

jnon. 

Lanthénas. 

oui. 

jnon. 

Fournier. 

oui. 

joui. 

Haüte-Saôke. 

Gourdan. 

Vigneron. 

Siblof. 

Chanvier. 

Ualivet. 

Dernier. 

Bolot. 


OUI. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

OUI. 


non. 

Qon. 

lion. 

non. 

non. 

inon, 

182. 


QUEL' LE  PEINE 
sera  ini’li^ée 
à L o U I 


s? 


Y aura-t-il 
sursis 
ou  non  ? 


I inon.i 

la  mort.  , j . ^ 

détention,  bannissement  à la  paix. 

détention  , banissement  quand  la  oui. 

sûreté  publique  le  permettera. 


absent  par  commission  aux  4 app- 
la  mort, 
la  mort. 

absent  par  commission  aux  4 ^PP* 
la  mort. 

absent  par  maladie  aux  4 appels, 
détention  , banissement  à la  paix. 
idem. 

absent  par  commission  aux  4 app* 


détention  , banissement  à la  paix, 
la  mort. 

détenc.,  ban.  de  la  race  des  Bourb. 
la  mort. 

détention  , banissement  a la  paix, 
la  mort 

détention  , banissement  à la  paix, 
mort , sursis  jusqu’après  l’exil  des 
bourbons. 

détention  perpétuelle, 
détention  , banissement  a la  paix, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort  , 282. 
détention,  banissement  à la  paix. 


[non. 

non. 

non. 

ref.  de  vot. 
loui. 


non.' 

non., 

oui. 

non. 

oui. 

non.' 

oui. 

[oui. 

non. 

oui. 

nou. 

non. 

non. 

non. 

oui- 


la  m*rt.'  . jnon. 

détention  , banissement  à la  paix  oui- 

la  mort,  Voyez non. 

détention  banissement  à la  paix,  jnon. 

. 1 joui. 

idem.  1 

la  mort.  Inon. 

la  mort. 


s 


'Appels  nominaux  sur  le  Jugement  de  Louis  XVL  üi 


NOMS 

des 

Députés. 

Louis 

est-il 

cou- 

pable? 

Ydura- 

t-il 

appel 

au 

peuple? 

QUELLE  PEINE 
sera  infligée 
à Louis? 

Y aura-t-il 
sursis 

ou  non  ? 

Saône  et  Loire. 

Gelin. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Masuyer. 

bui. 

noa. 

détention  et  banissemenl  à la  paix 
et  celui  de  Sa  famille. 

non. 

J.  Carra. 

oui. 

D.  l8j. 

la  mort. 

non. 

Gu.’Ilermint 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Reverchan. 

Oui. 

non. 

la  mort. 

oui- 

Guillemardet. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Baudot. 

Oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Berrucat. 

oui. 

O.  184. 

détention  perpétuelle, 

oui- 

Mdilly, 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Moreau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Montgilbert. 

oui. 

n.  i85. 

la  mort.  283- 

oui- 

S A R T H E. 

Richard. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Brimaudiére,  (Fr.) 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Salmon. 

oui. 

non. 

la  réclusion  . 284. 

oui. 

Philippeau. 

oui. 

n.  186. 

mort  exécution  prompte. 

non. 

Boutrone . 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Levasseur. 

oui. 

n.  187. 

la  mort. 

non. 

Chevalier. 

oui. 

oui. 

285 

oui. 

Froger. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

«Sieyes. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Letourneur. 

Seine  et  Oise. 

oui. 

non. 

la  mort. 

/ 

non. 

Lecointre. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Hausmann. 

• • • 

• • • 

abs.  par  comm.  aux  quatre  appels. 

Bassal. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Alquier. 

oui. 

non. 

la  mort.  286- 

oui- 

Gorsas. 

oui. 

0.  188. 

détention  bannissement  à la  paix 
sous  peine  de  mort. 

non. 

Audouin. 

oui. 

non. 

la  mort.  ^ 

non. 

Treillard. 

oui. 

n.  38g. 

la  mort,  287. 

oui- 

Roi. 

oui. 

non. 

la  mort  , sursis  jusqu’à  la  ratifi- 
cation de  laconst.  parlepeuple. 

oui. 

Tallien. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Hérault. 

• « • 

absent  par  commission  aux  quatre 
appels 

Mercier. 

oui. 

n.  igo. 

détention  perpétuelle. 

oui- 

Kersaint. 

oui. 

oui. 

la  détention.  288 

absent. 

Chénier. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dupuis. 

pui  36. 

non, 

la  détention  28g. 

* * 

oui. 

22 


jippels  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XVL 


N 0 ]\I  S 

des 

Députés. 

Louis 

est-ii 

cou- 
pable ? 

Y aura- 
t-il 
appel 
a U 

peuple? 

SElKE-lNrÉRIcpRE. 

Albite. 

otii. 

non. 

Pocliolle. 

oui. 

lion. 

Kardy. 

oui. 

IQI. 

1 ger. 

oui. 

oui. 

Hecq  net. 

oui. 

oui. 

Du  val. 

oui. 

0.  192. 

Vincent. 

oui. 

oui. 

Favre. 

oui  5y. 

oui. 

I.clevre. 

oui. 

oui. 

Blutel. 

oui. 

oui. 

Eaillcul. 

oui. 

0.  19^. 

Mariette. 

oui. 

oui. 

Doublet. 

oui. 

oui. 

Rubault. 

oui. 

non. 

Bourgeois. 

oui. 

Oui. 

Delaliaye. 

oui  bb. 

0.  194. 

SeIR-^E  et  MAR^'E. 

Mauduvt. 

oui. 

non. 

Bally  de  J uilly. 

oui. 

0.  iqS. 

'le  1 lier. 

oui. 

n.  196. 

Cordier. 

oui. 

non. 

Viquy. 

oui. 

oui. 

Gesftroy,  jeune. 

oui. 

oui. 

Bernard  des  sa- 

bious. 

oui  3g. 

oui. 

Himbert. 

oui. 

oui. 

Opoix. 

oui. 

Defrance. 

oui. 

non. 

Bernier. 

oui. 

0.  198. 

D E ü X-S  E V R E s 

Puvraveau  ( Le- 

coin te ) 

oui.  ■ 

0.  199. 

Jard  l-'auvillier. 

oui. 

oui. 

Anguis. 

oui. 

n.  200. 

Duchasiel. 

inalad. 

inalad . 

Dubreuii  - CL  a ni- 

barde!. 

oui. 

non. 

L official. 

oui. 

oui. 

Cochon  t Charles). 

oui._ 

QUELLE  PEINE 
sera  infligée 
à Louis? 


la  mort, 
la  mort. 

détention  , bannissement  à la  paix 

iilrni. 

icJrm.  sous  peine  de  mort, 
décention  , baunfssement  à la  paix, 
dét-  , bann.  de  Louis  et  de  sa  fam. 

quand  la  nat.  le  jugera  à propos, 
détention  pendant  la  guerre, 
détention  , bannissement  à la  paix. 

/ dem. 

la  réclusion  2qo. 
la  détention  , 291. 
détention  , bannissement  après  l’af 
l'erraissement  de  la  république. 
idem. 

détention,  bannissement  à la  paix. 
idem. 


la  mort. 

détent.jbaniss.  2 ans  après  la  paix, 
la  mort, 
la  mort. 

détention  , bannissement  àlapaix. 
détention  , déportation  à\Ia  paix. 

la  mort  avec  sursis  jusqu’à  la  sanc- 
tion de  la  constitution. 
détention,  bannissement  à la  paix, 
détention  , déportation  à la  pai.x. 
détention,  bannissement  à la  paix, 
la  détention  292. 


la  mort. 

détention , bannissement  à la  paix. 
idem  , sous  peine  de  mort, 
banissement. 

la  mort. 

détention  , déportation  à la  paix, 
la  mort. 


Y aura-t-il 
appel 
ou  non? 


non. 

non. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui . 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

malade. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

«ui. 


non. 

oui. 

non. 

non. 

oui. 

oui. 

oui. 

malade. 

oui. 

oui. 

oui. 


non, 

oui. 

oui. 

absent., 

non. 

oui. 

non. 


Appels  nominaux  sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
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3S[  0 M S 

Louis 

Y auit; 
i-d 

QUELLE  PEINE 

Y aura-t-il 

des 

est-il 

apjiel 

sera  infligée 

sursis 

Députés. 

cou- 
pable r* 

au 

peupit? 

à L 0 ü I s ? 

ou  non  ? 

Somme. 

Saladin. 

oui. 

n.  201 

la  mort. 

non. 

Iiivery. 

oui. 

oui. 

détention. 

oui. 

Gantois. 

oui. 

oui. 

détention,  banLssement  à la  paix. 

oui. 

Dev’érité. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

.Asselin. 

oui. 

U.  202. 

détention  , déportation  à la  paix. 

oui. 

Deîecloy. 

oui. 

non. 

293- 

oui. 

Louver. 

oui. 

oui. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Dufestel. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Alexis  Sillery. 

oui. 

oui. 

la  détention  294. 
la  mort. 

oui. 

François. 

oui. 

oui. 

non. 

J . -B.  -Mar  r.  S.  -Prix. 

oui. 

oui. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Ourier. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

André  Dumont. 

oui. 

aon. 

la  moét. 

non. 

Tarn. 

Lasource. 

abs. 

abs. 

la  mort. 

non. 

Lacombe-S.  -Micb. 

oui. 

n.  2o3 

la  mort. 

non. 

Solignac. 

oui. 

non. 

détention,  bannissement  à la  paix, 
la  mort.  ^ 

oui. 

Campraas. 

oui. 

non. 

lion . 

Marvesouls. 

oui. 

oui. 

détention  , déportation  à la  paix. 

oui. 

Dambermenil. 

• • • 

. . . 

absent  par  maladie  aux  quatre  ap. 

Gouzy. 

Pvochegude. 

oui. 

oui. 

oui. 

oui. 

la  mort , 296. 

détention,,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

oui. 

Meyer. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

V A R. 

Fseudier. 

oui. 

non. 

la  mort.  ^ 

absent.’ 

Charbonier. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Piicord. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Isnard. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Despinassy. 

oui . 

non. 

la  mort, 
la  mort. 

non. 

Pvoubaud. 

oüi. 

non. 

non. 

Aniiboul. 

oui. 40- 

non. 

la  détention  , 296. 

ni  oui,  ni  n.,’ 

Barras. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.  , 

V E N D É E. 

Gouprlleau.  J . F. 

abs. 

abs. 

la  mort  , exécution  prompte. 

non. 

Goupilieau.  P.  G. 
Gaudin. 

oui. 

non. 

la  moit. 

non. 

oui  41. 

oui. 

la  détention  297, 

non. 

Maignen. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Fayau. 

Morisson. 

oui. 

n.  204. 

la  mort. 

non 

42. 

.... 

refuse  de  voter. 

refuse  de  y. 

Musset. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Girard, 

oui.  % 

n.  2o5. 

la  réclusion.  298. 

oui. 

Garos, 

oui. 

non. 

la  mort.^ 

non^ 
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NOMS 

Louis 

Y aura- 
t-il 

QUELLE  PEINE 

Y aura-t-il 

des 

esî-il 

appel 

sera  infligée 

sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable ? 

au 

peuple? 

à Louis? 

ou  non? 

V I E N N E. 

Piory. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Ingrand. 

Dutrou-Bornier. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Martineau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bien. 

oui. 

oui. 

détention,  bannissement  à la  paix. 

oui. 

Orpi  /ê-T  atouclie. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui.  . 

Thibaudeau. 

oui. 

UOD. 

la  mort. 

U on. 

Creuzé-Paschal. 

oui. 

0.  206. 

détention , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Haute- V ieninte. 

Lacroix. 

oui. 

0.  207. 

détention  , bannissement  à la  paix. 

oui. 

Lesterpi-Bcauvais. 

Bordas. 

oui. 

oui. 

non. 

non. 

la  mort.  29g. 
la  détention. 

oui. 

non. 

Gay-Vernon. 

P'aye. 

Bivaud. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention  bannissenlent  à la  paix. 

oui. 

oui. 

0.  208. 

idem. 

oui. 

Êouliguac, 

oui. 

0.  2og. 

idem  sous  peine  de  mort. 

oui. 

V O s G E s. 

. 

Poulain  - Grand- 

. » 

Pré. 

oui. 

0.  210. 

la  mort  3oo. 

oui. 

Hugo. 

absent  par  maladie  aux  quatre  ap. 

Perrin. 

oui. 

n.  211. 

la  mort. 

non. 

ÏSoël. 

43. 

212. 

j^fuse  de  voter. 

refuse  de  v 

Juillèn  feoubait. 

oui. 

oui. 

la  mort  Soi. 

oui. 

Bresson. 

oui. 

oui. 

détention  et  banissement  quand  la 

oui. 

sûreté  publique  le  permettra. 

Corcbey. 

oui . 

oui. 

détention,  exil  après  3 ans  de  paix 

oui. 

sous  peine  de  mort. 

Balland. 

oui. 

absent. 

la  détention  , 3o2. 

oui. 

L’  Bonne. 

K 

Maure  , aîné. 

oui. 

> 

n.  2î3. 

la  mort. 

la  mort.  ' 

non. 

Lepelletier. 

oui. 

non. 

non. 

Turreau. 

oui. 

n.  214. 

la  mort. 

non. 

J.  Boileau. 

oui. 

n.  2i5. 

la  mort. 

non. 

Precy. 

oui. 

oui. 

mort  , avec  sursis  jusqu’à  l’accep- 

oui. 

tation  de  la  constitution. 

Bourbotte. 

oui. 

lion. 

la  mort. 

non. 

Hérard. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Finot. 

oui. 

non. 

la  mort.  ^ 

non. 

Chastelin. 

oui. 

oui. 

la  détention  , le  banlrosemé^t  à la 

oui. 

T.  . 

É s U L TA  T s 

DES  CINQ  APPELS  NOMINAUX 

POUR  LEJUMENTDE  LOUIS  XV 1. 


Résultat  du  premier  appel  'nominal  sur  la  question  ; 
Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d attentat  contre  la  sûreté  générale, 

^ i5  janvier. 

• • ♦ 

L assemblée  est  composée  de  . . . 748  membres, 
nuit  sont  absens  par  maladie.  ,8 
Vingt  sont  absens  par  commis- 
sion de  rassemblée.  . . 20 

Trente^ept  ont  motivé  leurs 
^ opinions.  . - • • 37  ’ • 

Six  cents  quatre-vingt-trois  ont  _ 
voté  que  Louis  est  coupable^  683 


r»  ? i \ 

En  tout  748. 


749  membres. 


Résultat  du  deuxieme  appel  sur  la  question  : Le 
jugement  de  la  convention  nationale  contre  Louis 
Capet , sera-t-il  soumis  à la  ratification  du  peuple  ? 

i5  janvier  au  soir. 

L^assemblée  est  composée  de. 

Neuf  sont  absens  par  maladie.  ; 9 

Un  s'est  récusé 

Huit  ont  refusé  de  voter , et  quel- 
ques-uns d'en  tr  eux  ont  motivé’ 

îeurs'opinions 

Vingt  sont  absens  par  comm. . . 20 
Deux  cent  quatre -vingt- six  , y 
compris  trois  qui  ont  motivé 
leurs  opinions,  ont  admis Ja 
ratification  du^  peuple.  . . * . 286 

Quatre  cent  vingt -cinq,  y com- 
pris un  qui  a motivé  son  opi- 
nion , rejetée.  . , . . 42 J 


« 


fiésuLtat  'du  troisième  appel  nominal  sur  la  question  : 
V I peine  infligera-t-on  cl  Louis  Capet  ? , 

Du  17  Janvier,  ii  heures  du  soir. 

L’assemblée  composée  de ^ 745  n^^ï^^bres* 

Un  est  mort.  . . . . . • 

Six  sont  malades.  . . . 

Uenxabsens  sans  cause j.  et  censji" 

"rés  conformément  au  décret. . 

Onze  abséns  par  commission. . . 

Quatre  non  voîaiis.  . . . 


1 
6 

2 
1 1 

4 


24 


Reste. 


721 


Dont  trois  cent  vingt-un  ont  voté 
pour  la  détention  , parmi  lesquels  deux 
pour  les  fers.  . . • • • • • • • 

Trois  cents  soixante  - cinq  pour  la 
mort ^ • • • * * • 

2 avec  la  réserve  de  la  commutation 
ou  de  la  fixation  du  délai. 

2 2 avec  demande  d’une  discussion  sur 
< . l’époque  ded'exécution. 

8 avec  sursis  jusqu’à  l’expulsion  de 
t tous  les  Bourbons,  v . . 

2 avec  sursis  lusqu  a la  paix  ^ avec  la 
faculté  de  consomrner  l’exécu- 
,:t  - tion  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l’invasion  du  territoire,  si 
elle  a lieu.  .... 


321 

365 


Ci.  . 


• ■ i -P  r 

# pj,.  J. 
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/ T O T A L*.  ‘ , 721  ^ 

La  majorité  étant  de  . . 361 

Î1  résulte  qu’il  y a au-dçssus  de  la 
lajorité  ........  ’f  ...  4 voix, 

N.  B.  Voir  Ja  révision  de  cet  appel  ci-après  , qui  porte  la 
lajorité  à une  seule  voix  au  lieu  de  quatre,  sans  y corpprendr® 
!S  26  qui  ont  motive  leurs  opinions,  < , 


Quatrième  appel  ou  révision  du  troisième 

Du  i8  Janvier  au  soir 

Kota.  Quelques  Membres  de  la  Convention  ayant  réclamé 
contre  l irrégularité  de  la  première  épreuve  ; la  Conven- 
tion , apres  des  débats , a décrété  qu' il  serait  fait  un 
second  appel  où  chaque  Membre  affirmerait  son  vote 
et  qu  il  serait  de  suite  procédé  a un  second  recensement. 

L’assemblée  est  composée  de  749  membres. 

15  membres  absens  par 
commission. 

7 idôm  par  maladie. 

1 idem  sans  cause. 

5 non  votans. 

28  Ci 28 


Reste 

La  majorité  absolue  est  de 


2 

286 


» « • 

ont  vote  pour  les  fers. 

pour  la  détention  et  le  bannisse- 
ment à la  paix,  ou  pour  le  bannis- 
sement immédiat  , ou  pour  la  ré- 
clusion, et  quelques-uns  y ont  ajouté 
la  peine  de  mort  conditionnelle  , si 
le  trritoire  étoit  envahi, 

46  ont  voté  pour  la  mort  avec  sursis  , 
soit  après  l’expulsion  des  Bour- 
bons , soit  à la  paix,  soit  à la  rati- 
fication de  la  constitution. 


721  votans. 

361 

56i  ont  vote  pour  la 
mort. 

26  pour  la  mort , en  de- 
mandant une  discus- 
sion sur  le  point  de 
savoir  s’il  convièn- 
droit  h l’intérêt  pu- 
blic qu’elle  fût  ou 
non  différée  , et  en 
'déclarant  leur  vœu 
indépendant  de 
cette  demande. 


334. 


38;. 


RÉSUMÉ  DU  SCRUTIN. 

SSy  pour  la  mort , y compris  26  avec  conditions. 

334  pour  la  détention  y etc.  ou  la  mort  conditionnellej 
28  absens  , ou  non  votans. 

Total.  . 749  membres. 

Après  la  proclamation  du  scrutin  , le  président  déclare  , au 
nom  de  la  Convention  nationale  , que  la  peine  à prononcer^ 
contre  Louis  Capet  est  la  pejae  de  mort. 

d 2 


Sur  le  cinquième  appel:  Y aura-t-il  sursis  à Inexécution 
du  décret  qui  condamne  Louis  Cap  et  ? 

t 

19  janvier. 

L’assemblée  est  composée  de  . . 749  memb. 

î est  décédé- 
I a donné 'sa  démission. 

I s’est  récusé. 

î a donné  un  voté  conditiônel  et  nul. 

9 ont  refusé  de  voter. 

2 1 sont  absens  pour  cause  de  maladie. 
î7  sont  absens  par  commission. 

O sont  absens  sans  Cause  connue,  et 
sont  censurés. 


59  à retirer  du  nombre  des  votans  : ci.  ^9 

Reste  690  votansw 

Il  faut  moitié  et  un , pour  faire  majorité  346 
Les  votes  pour  le  sursis  sont  de  310 

Les  votes  contre  le  sursis  sont  de  380 

* Les  votes  excédant  la  majorité  sont  de  34 


Du  ig  janvier  1793. 


'■  1 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  convention 
nationale  des  j 18  et  19  janvier  1793. 

Art.  I.  La  convention  nationale  déclare  Louis  Capet 
dernier  roi  des  Français^  coupable  de  conspiration  contre 
îa  liberté  de  la  nation , et  d’attentat  contre  la  sûreté 
générale  de  l’état. 

IL  La  convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet 
subira  la  peine  de  mort. 

HL  La  convention  nationale  déclare  nul  i’act® 


Extrait  dts  procès  - verbaux,  etc» 
de  Louis  Capet , apporté  à la  barre  par  ses  conseils  ^ 
qualifié  d’appel  d la  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  convention  ; défend  à qui  que  ce  soit  d’y 
donner  aucune  suite^sous  peine  d’être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  d’attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
la  république. 

IV,  Le  conseil  exécutif  provisoire  notifiera  dans  le 
jour  le  présent  J à Louis  Capet,  et  prendra  les  mesures 
de  police  et  de  sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  l’exé»* 
cution  dans  les  24  heures,  à compter  de  la  notif cation' 
et  rendra  compte  du  tout  à la  convention  nationale  ^ 
immédiatement  après  qu’il  aura  été  exécuté. 


Citoyens  eeprésentans  de  la  nation 

La  loi  et  vos  décrets  nous  ont  confié  le  minis» 
tère  sacré  de  la  défense  de.  Louis  ^ nous  venons 
avec  douleur  en  exercer  aujouid’hui  le  dernier 
acte.  Louis  nous  a donné  la  mission  expresse  y et 
a chargé  notre  fidélité , du  devoir  de  vous  transe 
mettre  l’écrit  ci-joint  de  sa  main,  et  signé  de  îuL 
Si  vous  le  permettez  J je  vous  en  feraL  lecture^ 
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Le  président  invite  le  citoyen  à continuer.  — » 
L’orateur  donne  lecture  de  l’écrit  conçu  en  ces 
ternies  ; 

<<  Je  dois  à mon  honneur  ^ je  dois  à ma  famille 
^•>  de  ne  point  souscrire  à un  jugement  qui  m^ inculpe 
d'un  crime  que  je  ne  puis  mie  reprocher  ^ en  con~ 
>>  séquence  ^ je  déclare  que  j^ interjette  appel  à la  na-^ 
t>'>  tion  elle-même  3 du  jugement  de  ses  représentans  ; 
et  je  donne  J par  ces  présentes  , âmes  défenseurs  le 
pouvoir  spécial  J,  et  je  charge  expressément  leur  fidé- 
>>  liié  de  faire  comioitre  cet  appel  à la  convention 
nationale  3 par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir , et  de  demander  quil  en  soit  fait  mention 
b'i  dans  le  procès  - verbal  de  ses  séances»  Fait  à la 
tour  du  Temple^  ce  16  janvier  1793 

Signé  Louis. 


Après  avoir  lu  cet  écrite  l'orateur  a ajouté  : 

Nous  vous  supplions , citoyens , d’examiner 
dans  votre  justice  , s’il  n’existe  pas  une  grande 
différence  entre  le  renvoi  spontané  de  votre  part, 
du  jugement  de  Louis  , à la  ratidcation  du  peuple  , 
qui  en  eût  été  pour  ainsi  dire  la  provocation , et 
l’exercice  du  droit  naturel  qui  appartient  à tout 
accusé  , et  par  conséquent  à Louis , de  réclamer 
contre  une  condamnation  qu’il  éprouve. 

Si  nous  n’avons  pas  élevé  nous -memes  cette 
question  dans  la  défense  de  Louis  ^ c’est  qu’il  ne 
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nous  appartenoit  pas  de  prévoir  que  la  convention 
se  détermineroit  à le  juger,  ou  qu’en  le  jugeant, 
elle  le  comdamneroit.  Nous  vous  la  proposons 
aujourd’hui  pour  remplir  envers  LouU  le  dernier 
devoir  dont  vous-mêmes  nous  avez  chargés , et 
en  vous  conjurant  de  la  balancer  avec  cette  sainte 
impartialité  que  la  loi  demande  à des  juges. 

à 

Ce  qu  on  vient  de  lire  avoit  été  écrit  par  V orateur j, 
et  il  La  déposé  avec  V écrit  de  Louis  sur  le  bureau 
de  la  convention.  Mais  ^ comme  en  montant  à la 
barre  avec  ses  collègues' fétl  venait  d’ apprendre  que 
le  jugement  de  Louis  n avait  passé  qu  à une  majo’> 
rité  de  cinq  voix  seulement  ^ il  a ajouté ^ sans  avoir 
écrite  après  s^ être  arrêté  un  moment^  et  avec  un 
accent  profond  de  douleud: 

CITOYENS, 

le  I finit  la  mission  qui  nous  a été  donnée  par  Louis. 

Maintenant  que  nous  venons  d’apprendre  qüe 
le  décret  fatal,  qui  a condamné  Louis  à la  mort, 
n’a  obtenu  la  majorité  sur  des  suffrages  plus  in- 
dulgens  , que  de  cinq  yoix  seulement  ; permet- 
tez que  faisant  un  moment  violence  à notre 
profonde  douleur  , et  vous  parlant  ici , soit 
comme  défenseurs,  soit  comme  citoyens,  soit 
comme  pétitionnaires  , nous  vous  observions , au 
nom  de  l’humanité  et  de  ce  principe  sacré  qui 
veut  que  tout  soit  adouci,  interprêté,  mitigé  en 
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faveur  de  l’accusé,  que  puisqu’il  s’est  élevé  parmi 
vous  des  doutes  si  considérables  sur  la  nécessité 
de  la  ratification  de  votre  jugement  par  le 
peuple;  certes,  une  circonstancje  si  extraordinaire 
mérite  bien  de  votre  entier  dévoûment  pour  ses 
intérêts,  de  votre  amour  pour  |ui,  de  votre  respect 
pour  ses  droits,  que  vous  vdus  déterminiez  vo- 
lontairement à lui  demander  cette  ratification  , 
encore  que  vous  ayez  jugé  que  les  principes 
n’autorisoient  pas  cette  mesure  , ou  du  moins 
ne  la  commandoient  pas  impérieusement. 

Citoyens,  je  n’ignore  pas  que  c’est  par  un  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  ce  matin  , ou  plutôt, 
que  c’est  seulement  en  passant  à l’ordre  gu  jour, 
motivé  d’après  vos  usages  , que  vous  avez  jugé 
que  la  majorité,  plus,  une  voix,  suffiroit  pour  le 
jugement  que  vous  allez  rendre,  comme  pour 
vos  autres  décrets.  Quelque  différence  cependant 
qu’il  existe  entre  des  décrets  et  un  jugement  , 
entre  des  décrets  et  un  jugement  de  mort;  entre 
des  décrets  et  un  jugement  qui  peut  avoir  de 
si  grandes  conséquences  pour  la  nation  même  ; 
mais  je  vous  le  demande  encore  ici,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l’hu- 
manité ; usez,  il  en  est  tems  encore  de  votre  puis- 
sance , relâchez-vous  de  cette  inflexible  rigueur, 
rapportez  ce  décret  funeste  , ne  consternez  pas  la 
France  par  le  spectacle  d''un  jugement  qui  lui  pa- 
roitra  si  terrible , sur-tout  quand  elle  considérera 
son  étonante  minorité. 
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Vous  avez  cru,  citoyens,  pouvoir  appliquer  à 
Louis  , les  dispositions  du  code  pénal  ; c’est  dans 
cette  loi  que  vous  avez  pris,  suivant  vous«mêmes, 
la  peine  de  mort  que  vous  avoz  prononcée  contre 
lui.  Pourquoi  donc  ne  lui  avez-vous  pas  ap- 
pliqué aussi  la  disposition  de  la  même  loi  (i)  , 
qui  exige  pour  la  condamnation  de  l’accusé  les 
trois  quarts  des  voix  ? Avez-vous  donc  pensé  qu’il 
vous  fut  permis  de  prendre  ainsi  d'aune  main,  dans 
la  loi,  ce  qu’il  pouvoir  y avoir  de  rigoureux  contre 
l’accusé,  et  d’écarter  de  l’autre,  ce  qui  pouvoir 
lui  être  favorable , est-ce  là  la  balance  de  l’hu- 
manité? Est-ce  là  la  balance  meme  de  la  justice? 
Si  vous  jugiez  Louis  comme  citoyen , ne  lui  en 
deviez-vous  pas  les  droits  ? Et  puisque  vous  lui 
appliquez  une  de  vos  loix , ne  la  lui  devez-vous 
pas  toute  entière  ? 

Citoyens,  permettez  au  sentiment  qui  m’op- 
presse, et  aux  derniers  efforts  d’un  ministère  re- 
ligieux que  je  tiens  ici  de  vous-mêmes;  permet- 
tez, dis-je,  une  dernière  réflexion. 

Ceux  d’entre  vous,  qui  ont  pensé  que  votre 
jugement  devoir  être  ratifié  par  le  peuple,  et  qui 
ont  voté  pour  cette  ratification,  l’ont  regardée 
comme  absolument  nécessaire  au  salut  de  la  ré- 
publique  Eh  bien!  ne  trembleriez-vous  pas, 

ne  seriez  - vous  pas  mêmes  effrayés  que  le  salut 
de  la  république  , le  salut  de  la  France  entière , 


( 1 ) Tout  le  monde  sait  que  la  loi  du  code  pénal  est  la 
suite  de  la  loi  sur  les  jurés , et  en  lait  le  complément* 


! 
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le  salut  de  vingt-cinq  millions  d’hommes , tînt 
aujourd’hui  uniquement  à cinq  de  vos  suffrages  , 
. et  pût  être  compromis  par  eux. 

iS’i^/idjTRONCHET,  Lamoignon, Malesherbes, 
Desèze. 

Le  président  répond’. 

Citoyens,  la  convention  nationale  a entendu 
vos  réclamations  ; elles  ëtoient  un  devoir  pour 
vous , puisque  vous  étiez  chargés  de  la  défense 
de  Louis. 

Le  president  consulte  l’assemblée , pour  savoir 
si  les  conseils  de  Louis  seront  invités  aux  hon- 
neurs de  la  séance  ; 

Iis  y sont  admis  unanimement.  ' 

Un  membre  se  présente  à la  tribune;  au  même 
instant  les  conseils  de  Louis  reparoissent  à la 
barre. 

Tronchet.  Citoyens,  il  a échappé  à mon  col- 
lègue , dans  les  réflexions  improvisées  qu’il  vous 
a présentées,  une  observation  que  je  crois  im- 
portante. 

Nous  n’avons  pas  été  seulement  dans  le  cas 
de  leclamer  votre  humanité  et  votre  amour  pour 
le  salut  public  , sur  votre  décret  de  ce  matin , 
et  d apres  lequel  le  calcul  des  voix  a été  suivi. 

Nous  pouvons  vous  dire  qu’il  paroitroit  peut- 
être  inconcevable  à plusieurs  personnes,  que  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  déter- 
mines a prononcer  la  peine  terrible  de  la  mort , 
se  soient  appuyés  sur  le  code  pénal , et  que  d’une 
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main  ils  aient  saisi  les  dispositions  de  cetüe  loi 
qui  ëtoient  contraires  à l’accusé  , tandis  que  de 
l’autre  ils  ont  écarté  tout  ce  que  cette  meme  loi 
avoît  de  favorable  à l’accusé  ; je  veux  dire  les 
deux  tiers  des  suffrages  exigés  par  le  code  pénal 
pour  la  condamnation  d’un  accusé.  D'ailleurs , 
citoyens , votre  décret  de  ce  matin  n’en-  est  pas 
un;  vous  avez  seulement  passé  à l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  Tusase  constant  de  la  convention  , 

O 

dans  la  forme  de  délibération.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  nous  permettre  de  vous  observer,  que 
quand  il  s’agissoit  de  déterminer  quelle  devoit 
être  la  majorité  et  la  forme  du  calcul  des  voix 
dans  une  affaire  aussi  im.portante  que  celle-ci  , 
peut-être  cette  question  méritoit-t-elle  d’être  dé- 
cidée par  appel  nominal , et  non  par  un  simple 
passé  à l’ordre  du  jour;  et  c’est  ici  qu’en  qualité 
de  citoyens,  nous  osons  vous  demander,  comme 
on  Fa  fait  quelquefois  à cette  barre  , quand  on 
s’est  cru  lézé , le  rapport  de  votre  décret. 

Lamoignon  Malesherhes  ( il  est  très  - ému  ). 
Citoyens  , véritablement  nous  improvisons  sur 

une  matière  importante et  je  ne  suis  point 

accoutumé  à parler  en  public Cependant  je 

voudrois  ajouter  quelque  chose  aux  réflexions 
vraiment  improvisées  de  mes  collègues....  Mais 
j’ai  sur  cet  objet  tant  d’idées....  qui  ne  me  sont 
suggérées  ni  par  l’inÿvidu , ni  parla  circonstance... 
Citoyens,  pardonnez  à mon  trouble....  Oui,  ci- 
toyens , quand  j’étois  encore  magistrat , et  depuis 
j’ai  réfléchi  spéculativement  sur  l’objet  dont  vous 
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a entretenu  Tronchet.  J ai  eu  occasion,  dans  îe 
tems  que  j’appartenois  au  corps  de  la  législation^ 
de  préparer  , de  réfléchir  ces  idées  ; aurai-je  le 
malheur  de  les  perdre , si  vous  ne  me  permettez 
pas  de  vous  les  présenter  d’ici  à demain, 

Robespierre  a fait  une  motion  d^ ordre. 

Les  demandes  qui  viennent  de  vous  être  pro- 
posées , méritent  toutes  votre  attention  , et  son 
dignes  de  toute  votre  sagesse. 

Vous  avez  donné  au  sentiment  de  l’humanité 
tout  ce  que  ne  lui  refusent  jamais  des  hommes 
animes  de  son  pur  amour  sous  le  rapport  du 
• salut  public.  Je  pardonne  aux  défenseurs  de 
Louis , les  reflexions  qu’ils  se  sont  permises , je 
leur  pardonne  leurs  observations  , touchant  un  dé- 
cret qu  il  etoit  nécessaire  de  rendre  , qu’il  est 
maintenant  dangereux  d’attaquer.  Je  leur  par- 
donne de  vous  avoir  proposé  la  révocation  de  ce 
decret  préliminaire , fondé  sur  les  principes  que 
vous  avez  adoptés  pour  le  salut  public  ; je  leur 
pardonne  encore  d’avoir  fait  une  démarche  qui 
tend  à consacrer  la  demande  de  l’appel  qui  a été 
fait  au  peuple  de  votre  jugement.  Mais,  citoyens  , 
tous  ces  actes  doivent,  être  ensevelis  dans  l’en- 
ceinte de  la  convention  nationale  je  leur  par- 
donne enfin  ces  sentimens  d’affection  qui  les 
iinissoient  a celui  dont  ils  ont  embrassé  la  cause. 
Il  n appartient  pas  aux  législateurs  , aux  repré- 
sentans  du  peuple  , de  permettre  qu’on  vienne  ici 
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pour  donner  le  signal  de  discorde  et  de  trouble 
dans  la  république. 

Il  n’est  pas  possible  de  casser  le  décret  que 
vous  avez  rendu  : il  doit  être  regardé  comme  le 
vœu  de  la  nation  elle-même,  ou  bien  il  ne  sera 
qu’un  remède  pire  que  le  mal  que  vous  avez 
voulu  étouffer.  Vous  ne  pouvez  donner  acte  de 
l’appel  devant  vous  , sans  occasionner  des  cala- 
mités que  nous  avons  voulu  prévenir.  La  nation 
n’a*^  pas  condamné  le  roi  qui  l’opprima  , pour 
exercer  seulement  un  grand  acte  de  vengeance; 
elle  l’a  condamné  pour  donner  un  grand  exemple 
au  monde  , pour  affermir  la  liberté  française  , 
pour  appeller  la  liberté  de  l’Europe;  et  pour  af- 
fermir sur-tout  parmi  vous  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  , vous  ne 
pouvez  le  suspendre;  sans  cela  vous  auriez  mis 
la  république  , par  votre  décret , dans  une  position 
plus  fâcheuse.  Le  décret  est  irrévocable,  le  de- 
cret a été  promulgué  ; pour  l’intérêt  pressant  du 
salut  public , il  ne  peut  être  révoqué , il  ne  peut 
être  mis  en  question , même  sans  offenser  les 
premiers  principes. 

Et  moi  qui  ai  éprouvé  aussi  les  sentimens  qui 
vous  animent , je  vous  rappelle  dans  ce  moment 
â votre  caractère  de  représentant  du  peuple,  aux 
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grands  principes  qui  doivent  vous  guider,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  le  grand  acte  de  justice  , que 
vous  avez  accordé  à la  nation  elle-même , ne 
devienne  une  nouvelle  source  de  peines  et  de 
malheurs. 

Oui,  citoyens,  il  seroit  possible  que  l’événe- 
ment le  plus  juste  , le  plus  nécessaire  pour  le 
bien  public,  entraînât  des  inconvéniens  ; mais  s’il 
a des  inconvéniens,  ce  ne  sera  point  la  faute  de 
la  fidélité  avec  laquelle  la  convention  a rempli 
ses  devoirs  ; ils  viendroient  de  l’oubli  des  principes 
dont  elle  pourroit  se  rendre  coupable  ; ils  vien- 
droient de  tous  autres  que  des  bons  citoyens  , 
qui  ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  , en  con- 
damnant celui  que  la  nation  entière  accusoit  de 
ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d’être  faite 
auprès  de  vous , ne  peut  point  être  considérée 
comme  indifférente  ; la  nation  seroit  dans  une 
position  plus  fâcheuse  que  celle  où  elle  étoit  au- 
paravant ; car  il  y auroit  encore  incertitude  , si 
le  roi  est  définitivement  condamné.  Il  en  résul- 
teroit  que  cet  appel  que  vous  avez  rejeté , que 
les  formes  dilatoires  que  vous  avez  refusé  d’ad- 
mettre , seroient  reproduites  de  fait  ; ce  seroit-là 
l’écueil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté  , et  la 
source  des  maux  que  vous  avez  voulu  lui  épargner 
par  le  décret  sévère  que  vous  venez  de  rendre. 


Les  défenseurs  de  Louis  n’ont  pas  le  droit 
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d’attaquer  les  grandes  mesures  prise  pour  la  sû- 
reté générale,  adoptées  par  les  représentans  delà 
nation  , ils  n’ont  pas  le  droit  de  produire  des  me- 
sures dangereuses  à la  puissance  des  représentans 
et  a la  mission  qu’ils  ont  reçue;  enfin  à tous  les 
principes  de  la  liberté  publique.  Cet  acte  doit 
être  regardé  comme  nul , et  il  doit  être  interdit 
à tout  citoyen  d’y  donner  aucune  suite , sous  les 
peines  qui  doivent  être  décernées  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public , et  les  ennemis  de  la 
liberté.  Cette  mesure  est  indispensable , puisque 
si  vous  ne  l’adoptez  pas , vous  semblez  consacrer 
l’appel , et  que  vous  laissez  pour  ainsi  dire  un 
serment  de  discorde  au  milieu  de  la  nation  , ou 
plutôt  que  vous  donniez  la  permission  de  faire 
un  véritable  acte  de  rébellion  contre  l’autorité 
publique  , désigné  sous  des  couleurs  spécieuses. 

Je  finis  par  une  simple  réflexion.  Il  tie  suffit 
point  d’avoir  rendu  le  décret  provoqué  par  la 
nation  ; il  faut , , citoyens , prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  décret  soit  réellement 
utile  ; or,  pour  qu’il  soit  utile,  il  ne  faut  qu’il 
soit  un  prétexte  d’apitoye^^les  citoyens  sur  le  sort 
du  tyran , de  réveiller  des  sentimens  personnels 
aux  dépens  des  sentimens  généreux,  et  d’amour 
de  l’humanité , qui  caractérisent  les  vrais  répu- 
blicain. Il  ne  faut  pas  que  cet  appel  puisse  atta- 
cher à ce  décret  aucun  signe  de  mépris , aucune 
espérance  de  trouble , de  désordre , de  rébellion , 


9^  -^r-- 


'40  Motion  d* ordrt  de  Robespierre. 

de  division  et  d’insurrection  de  la  part  de  la  ty- 
rannie et  de  la  royauté.  Je  demande  donc  que 
vous  déclariez , citoyens , que  le  prétendu  appel 
qui  Vient  de  vous  être  signifié,  doit  être  rejeté, 
comme  contraire  aux  principes  de  l’autorité  pu- 
blique , aux  droits  de  la  nation  , aux  autorités 
des  représentans , et  que  vous  interdissiez  à qui 
que  ce  soit  d y donner  aucune  suite  , à peine  d’être 
poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  public. 


Proclamation 
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CONSEIL  EXÉCUTIF. 


« L E conseil  exécutif  provisoire  délibérant  sur 
les  mesures  a prendre  pour  rexécution  du  décret 
de  la  convention  nationale,  des  15,  17  , 19  et 

20  janvier  1793  , arrête  les  dispositions  sui- 
vantes. 

» 1 , L execution  du  jugement  de  Louis  Capet 
se  fera  demain*  lundi  21. 

» 2 . Le  lieu  de  1 execution  sera  I3.  place  de  la 
, ci-devant  Louis.  ^ entre  le  piédes- 
tal et  les  Champs-Elysées. 

» 3 • Louis  Capet  partira  du  Temple  à 8 heures 
du  matin , de  maniéré  que  l’exécution  puisse  être 
faite  à miidi. 

>>  4^,  Des  commissaires  du  département  de 
Pans,  des  commissaires  de  la  municipalité,  deux 
membres  du  tribunal  criminel  assisteront  à l’exé- 
cution ; le  secrétaire-greffier  de  ce  tribunal  en 
dressera  procès-verbal , et  lesdits  commissaires  et 
membres  du  tribunal , aussi-tôt  après  l’exécution 
consommée  , viendront  en  rendre  compte  au  con- 
seil, lequel  restera  en  séance  permanente  pen- 
dant toute  cette  journée. 
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ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

D U ^ 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 
DU  20  Janvier  1793. 

« Le  conseil  general,  le  supléant  du  procu- 
reur-gënëral-syndic  entendu , arrête  que  le  com- 
mandant-gënëral  fera  placer  demain  matin  21  , 
à 7 heures  , à toutes  les  barrières  , une  force 
suffisante , pour  empêcher  qu’aucun  rassemble- 
ment de  quelque  nature  qu’il  soit , armë  ou  non 
armë , n’entre  dans  Paris , ni  n’en  sorte. 

« Que  les  sections  feront  mettre  sous  les  armes 
et  sur  pied  , demain  matin  à 7 heures  , tous  les 
citoyens , excepté  les  fonctionnaires  publics  et  tous 
les  employés  à l’administration , qui  tous  pourront 
être  à leur  poste  ; que  tous  les  comités  de  sec- 
tions seront  en  état  de  permanence  non  inter- 
rompue. 

« Invite  tous  les  citoyens  à veiller  â ce  que  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ne  puissent 
rien  tenter. 

a Arrête  que  le  présent  sera  à l’instant  envoyé  à 
la  municipalité  de  Paris,  pour  qu’elle  lé  fasse  mettre 
â exécution,  imprimé  et  affiché.  >>  y 
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Rapport  sur  la  mort  de  Louis  XVI  ^ fait  à la 
commune  de  Paris  par  Jacques  Roux  . prêtre 
et  prédicateur  des  sans-culotes  . l‘un  des  commis- 
saires nommés  par  la  commune  ^ pour  assister  à 

I execution  de  Louis, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  la  mission 
dont  nous  étions  chargés,  nous  nous  sommes 
transportés  au  Temple , là  nous  avons  annoncé 
au  tyran  que  l’heure  du  supplice  éroit  arrivée. 

II  a demandé  d’être  quelques  minutes  seul 
avec  son  confesseur  , il  a voulu  nous  charger 

d’un  paquet  (i)  pour  vous  remettre  , nous  lui  avons 
observé  que  nous  n’étions  chargé  que  de  le 
conduire  à 1 échafaud.  Il  a remis  ce  paquet  â 
un  de  nos  collègues  ; il  a recommandé  sa 
famille  J et  demandé  que  Clery  , son  valet- 
de-chambre  , soit  celui  de  la  reide  , avec 
précipitation  , il  a dit  sa  femme  ; de  plus , il  a de- 
mandé que  ses  anciens  serviteurs  de  Versailles 
ne  fussent  pas  oubliés  : il  a dit  à Santerre  mar- 
chons, il  a traversé  une  cour  à pied  et  monté  en 
voiture  dans  la  seconde  : pendant  la  route , le  plus 
profond  silence  a régné. 

Santerre,  On  vient  de  vous  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  s’est  passé  ; je  n’ai  qu’à  me  louer  de 
la  force  armée  qui. a été  on  ne  peut  pas  plus  obéis- 
sante; Louis  Capetavoulu  parler  de  commiséra- 
tion au  peuple,  mais  je  l’en  ai  empêché. 



(i)  Cest  le  testam'ent  qui  est  ci-après. 
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TESTAMENT 

D E 

LOUIS  SEIZÈ, 

Envoyé àla  commune  de  Taris  , le  2i  janvier  1793. 


Au  nom  de  la  très-Sainte-Trinite  , du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit , aujourd’hui  vingt-cin- 
quième jour  de  décembre  1792,  moi  Louis  XVIL 
du  nom  , roi  de  France  , étant  depuis  plus  de 
quatre  mois  enfermé  avec  ma  famille  dans  la 
tour  du  Temple  à Paris , par  ceux  qui  étoient 
mes  sujets,  et  privé  de  toutes  communications 
quelconques , même  depuis  le  1 1 du  courant  avec 
ma  famille  , de  plus  impliqué  dans  un  procès  dont 
il  est  impossible  de  prévoir  l’issue  à cause  des 
passions  des  hommes,  et  dont  on  ne  trouve  aucun 
prétexte  ni  moyen  dans  aucune  loi  existante  , 
n’ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées  , 
et  auquel  je  puisse  m’adresser  ; je  déclare  ici  en 
sa  présence  mes  dernieres  volontés  et  mes  sen- 

timens. 

" Je  laisse  mon  ame  à Dieu,  ftion  créateur;  je 
le  prie  de  la  recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne 
pas  la  juger  d’après  ses  mérites,  mais  par  ceux 
de  notre  Seigneur  Jesus-Christ^  qui  s est  ofFeat 
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en  sacrifice  à Dieu  son  père,  pour  nous  autres 
hommes , quels  qu’indignes  que  nous  en  fussions ,, 
et  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  l’union  de  notre  sainte  mère 
l’église  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui 
tient  ses  pouvoirs  par  une  succession  non  inter- 
rompue de  Saint-Pierre,  auquel  Jesus-Christ  les 
avoir  confiés  ; je  crois  fermement,  et  je  confesse 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  symbole  et  les 
commandemen's  de  Dieu  et  de  l’Eglise , les  sacre- 
mens  et  les  mystères  tels  que  l’Eglise  catholique 
les  enseigne  et  les  a toujours  enseignés.  Je  n’ai 
jamais  prétendu  me  rendre  juge  dans  les  diffé- 
rentes manières  d’expliquer  les  dogmes  qui  dé- 
chirent l’Eglise  de  Jesus-Christ  ; mais  je  m’en 
suis  rapporté  et  rapporterai  toujours,  si  Dieu 
m’accorde  vie  , aux  décisions  que  les  supérieurs 
ecclésiastiques , unis  à la  sainte  Eglise  catholique, 
donnent  et  donneront  conformément  à la  disci- 
pline de  l’Eglise , suivie  depuis  Jesus-Christ.  Je 
plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui.  peuvent 
être  dans  l’erreur,  mais  je  ne  prétends  pas  les 
juger , et  je-ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jesus- 
Christ  , suivant  ce  que  la  chanté  chrétienne  nous 
l’enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  pardonner  tous 
mes  péchés  ; j’ai  cherché  à les  connoître  scrupu- 
leusement, à les  détester  et  à m’humilier  en  sa 
présence  ; ne  pouvant  me  servir  du  ministère 
d’un  prêtre  catholique , je  prie  Dieu  de  recevoir 
la  confession  que  je  lui  ai  faite  , et  sur-tout  le 
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repentir  profond  que  j’ai  d'avoir  mis  mon  nom 
( quoique  cela  fût  contre  ma  volonté  ) à des  actes 
qui  peuvent  être  contraires  à la  discipline  et  à 
la  croyance  de  l’Eglise  catholique,  à laquelle  je 
suis  toujours  resté  sincèrement  ami  de  cœur  ; je 
prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où  je 
suis  , s’il  m’accorde  vie  , de  me  servir  aussi-tôt 
que.  je  le  pourrai  du  ministère  d’un  prêtre  catho- 
lique pour  m’accuser  de  tous  mes  péchés  et  re- 
cevoir le  sacrement  de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrois  avoir  of- 
fensés par  inadvertance  ( car  je  ne  me  rappelle 
pas  d’avoir  fait  sciemment  aucune  offense  à per- 
sonne ),  ou  ceux  à qui  j’aurois  pu  avoir  donné  de 
mauvais  exemples  ou  des  scandales,  de  me  par^- 
donner  le-  mal  qu’ils  croyent  que  je  peux  leur 
avoir  fait. 


Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  ^ d’unir 
leurs  prières  aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu 
le  pardon  de  mes  péchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à ceux  qui  se 


sont  raits  mes  ennemis , sans  que  je  leur  en  aie 
donné  aucun  sujet  ; et  je  prie  Dieu  de  leur  par- 
donner , de  même  que  ceux  qui , par  un  zèle  mal 
entendu , m’ont  fait  beaucoup  de  mal. 

Je  recommande  à Dieu  ma  femme  , mes  en- 
fans , ma  sœur,  mes  tantes,  mes  frères  et  tous 


ceux  qui  me  sont  attachés  par  les  liens  du  sang 
ou  par  quelqu  autre  manière  .que  ce  puisse  être; 
je  prie  Dieu  particulièrement  de  jeter  des  yeux 
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de  miséricorde  sur  ma  femme  , mes  enfans  et 
ma  sœur  , qui  souffrent  depuis  long-tems  avec 
moi , de  les  soutenir  par  sa  grâce  s’ils  viennent 
a me  perdre  et  tant  qu’ils  resteront  dans  ce 
monde  périssable. 

Je  recommande  mes  enfans  â ma  femme  ; je 
n ai  jamais  doute  de  sa  tendresse  maternelle  pour 
eux;  je  lui  recommande  sur-tout  d’en  faire  de 
bons  chrétiens  et  d’honnêtes  hommes , de  leur 
faire  regarder  les  grandeurs  de  ce  monde  ( s’ils 
sont  condamnés  à les  éprouver)  comme  des  biens 
dangereux  et  périssables  , et  de  tourner  leurs 
regards  vers  la  seule  gloire  solide  et  durable  de. 
l’éternité  ; je  prie  ma  sœur  de  vouloir  bien  con- 
tinuer sa  tendresse  à mes  enfans,  et  de  leur  tenir 
lieu  de  mère,  s’ils  avoient  le  irialheur  de  perdre 
la  leur. 

Je  prie  m.a  femme  de  me  pardonner  tous  les 
maux  qu’elle  souffre  pour  moi  et  les  chagrins, 
que  je  pourrois  lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de 
notre  union , comme  elle  peut  être  sûre  que  je 
ne  garde  rien  contre  elle  , si  elle  croyoït  avoir 
quelque  chose  à se  reprocher.  ^ 

Je  recommande  bien  vivement  à mes  enfans  , 
après  ce  qu’ils  doivent  à Dieu , qui  doit  marcher 
avant  tout  , de  rester  toujours  unis  entr’eux  ^ 
soumis  et  obéissans  à leur  mère , et  reconnois- 
sans  de  tous  les  soins  et  les  peines  qu’elle  se 
, donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  moi.  Je  les. 

e 4 
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prie-  de  regarder  ma  sœur  comme  une  seconde 
mère. 

« 4 

Je^recommande  à mon-fils , s’il  avoir  le  malheur 
de  devenir  roi , de  songer  qu’il  se  doit  tout  entier 
au  bonheur  de  ses  concitoyens  , qu’il  doit  ou- 
blier toute  haine  et  tout  ressentiment,  et  nom- 
mément‘tout  ce  qui  a rapport  aux  malheurs  et 
aux  chagrins  que  j’éprouve  , qu’il  ne  peut  faire  le 
bonheur  ‘des  peuples  qu’en  régnant  suivant  les 
loix  ; mais  en  même  tems  qu’un  roi  ne  peut  les 
faire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
cœur  , qu’autant  qu’il  a l’autorité  nécessaire  , 
et  qu’autremenent  , lié  dans  ses  opérations  et 
n’inspirant  point  de  respect , il  est  plus  nuisible 
qu’utile. 

Je  recommande  à mon  fils  d’avoir  soin  de 
toutes  les  personnes  qui  m’étoient  attachées  au- 
tant que  les  circonstances  où  il  se  trouvera  lui 
en  donneront  les  facultés  ; de  songer  que  c’est 
une  dette  sacrée  que  j’ai  contractée  envers  les 
enfans  ou  les  parens  de  ceux  qui  ont  péri  pour 
moi , et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheureux 
pour  moi.  Je  sais  qu’il  y a plusieurs  personnes 
de  celles  qui  m’étoient  attachées  , qui  ne  se  sont 
pas  conduites  envers  moi  comme  elles  le  dévoient , 
et  qui  ont  même  montré  de  l’ingratitude  ; mais 
je  leur  pardonne  ( souvent  dans  les  momens  de 
troubles  et  d’eitervescence  , on  n’est  pas  le  maître, 
de  soi  ) et  je  prie  mon  fils , s’il  en  trouve  l’occa- 
sion 5 de  ne  songer  qu’à  leur  malheur. 


A 


Je  voudrois  pouvoir  témoigner  ici  ma  recon- 
noissance  à ceux  qui  m’ont  montré  un  véritable 
attachement  et  désintéressé;  d’un  côté,  si  j’étois 
sensiblement  touché  de  l’ingratitude  et  de  la  dé- 
loyauté de  gens  à qui  je  n’avois  jamais  témoigné 
que  des  bontés , à eux  , à leurs  parens  ou  amis  ; 
de  l’autre , j’ai  eu  de  la  consolation  à voir 
l’attachement  et  l’intérêt  gratuit  que  beaucoup 
de  ‘ personnes  m’ont  montré  ; je  les  prie  d’en 
recevoir  mes  remercîmens  ; dans  la  situaton  où 
sont  encore  les  choses  , je  craindrois  de  lesî 
compromettre  si  je  parlois  plus  explicitement; 
mais  je  recommande  spécialement  à mon  fils  de 

chercher  les  occasions  de  pouvoir  les  reconnoître. 

■ ,» 

Je  croirois  calomnier  cependant  les  sentimens 
de  la  nation , si  je  ne  recommandois  ouvertement 
mon  fils , MM.  de  Chamilly  et  Hue  , que  leur 
véritable  attachement  pour  moi  avoient  porté 
à s’enfermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour , et 
qui  ont  pensé  en  être  les  malheureuses  victimes; 
je  lui  recommande  aussi  Clery , des  soins  duquel 
j’ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  , depuis  qu’il  est 
avec  moi  ; comme  c’est  lui  qui  est  resté  avec 
moi  jusqu’à  la  fin  , je  prie  MM.  de  la  com- 
mune de  lui  remettre  mes  hardes , mes  livres , 
ma  montre  , ma ''bourse  , et  les  autres  petits 
effets  qui  ont  été  déposés  au  conseil  de  la  com- 
rnune. 

Je  pardonne  encore  très* volontiers  à ceux  qui 
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me  gardoleiit , les  mauvais  traitefnens  et  les 
gènes  dont  ils  ont  cru  devoir  user  envers  moi  ; 
jai  trouvé  quelques  âmes  sensibles  et  compatis- 
santes : que  celles-là  jouissent  dans  leur  cœur 
de  la  tranquillité  que  doit  leur  donner  leur  façon 
de  penser. 

Je  prie  MM.  Malesherbes , Tronchet  et 
Desèze  , de  recevoir  ici  tous  mes  remercîmens  et 
l’expression  de  ma  sensibilité  pour  tous  les 
soins  et  les  peines  qu’ils  se  sont  donnés  pour 
moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu  , et  prêt  à 
paroitre  devant  lui , que  je  ne  me  reproche  aucun 
des  crimes  qui  sont  avancés  contre  moi.  Fait 
double  a la  tour  du  Temple,  le  2 5 décembre  17^2. 

. Signé  Louis,  est  écrit,  Baudkais,  officier 
municipal. 

Relation  des  vingt-quatre  heures  cT angoisses  j 
qui  ont  précède  la  mort  de  Louis  XJ^l, 

Le  20  janvier,  vers  les  quatre  heures  de  l’après- 
midi  , Louis  XVI  , après  avoir  entendu  sa  sen- 
tence de  mort , obtint  la  permission  de  voir  sa 
femme  , sa  sœur  et  ses  enfans , qui  ignoroient 
encore  le  sort  qui  l’attendoit.  A la  vue  de  l’air 
serein  et  tranquille  avec  lequel  il  entra  dans  leur 
appartement,  ces  malheureuses  princesses  furent 
portées  a croire  qu’il  venoit  leur  annoncer  une 
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sentence  d’absolution , et  firent  éclater  quelques 
signes  de  joie.  On  se  flatte  aisément , quand  on 
espère.  Mais  Louis  XVI  les  détrompa  bientôt , 
en  les  informant  qu’il  venoit  au  contraire  leur 
dire  un  éternel  adieu. 

Louis  XVI  passa  deux  heures  avec  sa  famille; 
pour  la  première  fois  depuis  son  emprisonnement, 
on  lui  permit  de  la  voir  sans  témoins.  Certes  , 
la  séparation  fut  effroyable,  quoique  sa  famille 
conservât  l’espérance  de  le  voir  encore  le  len- 
demain matin. 

Louis  XVI  retourna  dans  son  appartement , 
sans  proférer  une  parole , cachant  son  visage  dans 
ses  mains.  En  entrant,  il  se  jetta  sur  ses  genoux, 
et  passa  presque  toute  la  soirée  en  prières  , il  se 
déshabilla,  se  mit  au  lit,  et  dormit  paisiblement 
pendant  quelques  heures.  Lorsque  le  ralet-de- 
# chambre  J noyé  de  larmes,  entra  le  matin  dans 
4'a  chambre  , il  le  prit  par  la  main  , et  lui  dit  : 

• — Clery  , vous  ave":^  tort  de  vous  affecter  si  forte- 
ment ; ceux  qui  ont  encore  de  V amitié  -pour  moi  ^ 
doivent  ^ au  contraire  ^ se  réjouir  de  me  voir  arrivé 
au  terme  de  mes  souffrances. 

Alors  Louis  XVI  se  mit  de  nouveau  à prier  Dieu 
jusqu’à  huit  heures , qu’on  vint  l’avertir  que  tout 
étoit  prêt.  Il  traversa  d’un  pas  ferme  la  première 
cour;  en  tournant  à diverses  reprises  les  yeux 
vers  l’endroit  où  étoit  renfermée  sa  famille , on 
lui  vit  faire  un  mouvement  convulsif,  comme 
pour  rappelle!  sa  fermeté , et  il  se  mit  dans  la 


voiture  avec  son  confesseur  et  deux  officiers  de 
gendarmerie  , qui  avoient  ordre  de  le  mettre  à 
mort  à la  moindre  apparence  d’un  tumulte  popu- 
laire en  sa  faveur. 

Toute  la  route , depuis  le  Temple  jusqu’à  la 
place  delà  révolution  , étoit  bordée  , sans  intervalle , 
de  deux  rangs  de  soldats , sur  quatre  de  front.  On 
remarquoit  l’épouvante  sur  tous  les  visages  ; on 
vit  couler  des  larmes  ; mais  ce  fut  la  seule  mar- 
que d’intérêt  que  reçut  sur  sa  route  cet  infor- 
tuné Monarque. 

t 

Louis  XVI  fut  près  de  deux  heures  en  chemin  , 
s’entretenant  avec  son  confesseur  ^ et  répétant  les 
prières  des  agonisans. 

■ Arrivé  près  de  l’échafaud , comme  ses  prières 
n’étoient  pas  finies  il  les  acheva  avec  une  grande 
tranquillité  , descendit  de  la  voiture  avec  calme , 
quitta  sa  redingotte  , délia  ses  cheveux , ôta  sa 
cravatte  , ouvrit  sa  chemise  pour  découvrir  son 
col  et  ses  épaules , et  se  mit  à genoux  pour  rece- 
voir la  dernière  bénédiction  de  son  confesseur. 
Aussitôt  Use  releva  et  monta  tout  seul  à l’échafaud. 
Ce  fut  dans  cet  instant  d’horreur,  que  son  con- 
fesseur se  jetta  lui-même  sur  ses  genoux  , et  éle- 
vant les  yeux  vers  Louis  XVl.  lui  dit  d’une  voix 
entrecoupée —•  de  Saint  Louis  ^ monter 
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Louis  XVI  demanda  a parler  au  peuple  ; les  trois 
soudars  , qui  s’étoient  chargés  de  l’exécution , 
lui  répondirent  qu’il  falloit  ^:vant  tout  lui  lier  les 
mains  et  lui  couper  les  cheveux.  — ■ Lier  mes 
mains  , reprit  Loüis  XVI  un  peu  brusquement  , 
et  se  remettant  aussi-tôt,  il  leur  diC  : ■ — Faites 
tout  ce  qu’il  vous  plaira  ^ est  le  dernieY  sacrifice^ 

— Lorsque  ses  mains  eurent  été  liées , et  ses  che- 
veux coupés,  Louis  XVI  dit  : — Fespère  qM  d 
présent  on 'me  permettra  de  parler; — et  aussi-tôvT 
il  s’avança  sur  le  côté  gauche  de  l’échafaud  , ht 
signe  aux  tambours  de  cesser , et  dit  d’une  voix 
haute  et  ferme  : — Le  meurs  parfaitement  inno- 
cent  de  tous  les  prétendus  crimes  dont  on  m^a 
chargé.  — Le  pardonne  à ceux  qui  sont  la  cause  de 
mes  infortunes.  — L’espère  meme  que  l’effusion  de 
mon  sang  contribuera  au  bonheur  de  la  France. 

— Et  \o\xs  peuple  infortuné! .. . Ici,  Santerre  à 
qui  ses  exploits  ont  mérité  le  grade  de  général 
de  la  garde  de  Paris , l’interrompit  et  lui  dit  : 
“ — Le  vous  ai  ameené  ici  ^ non  pour  haranguer  ^ 
mais  pour  mourir.  ■ — Aussi-tôt  les  tambours 
couvrirent  toutes  les  voix,  et  les  trois  misérables 
saisirent  leur  victime,  l’attachèrent  sur  le  fatal 
instrument,  et  la  tête  de  Louis  XVI  tomba. 
L’un  des  bourreaux  la  montra  , et  les  specta- 
teurs , crièrent  : — - Vive  la  nation  ^ vive  la  répu- 
blique! 

Le  corps  de  rinfortuné  Monarque  fut  mis , sans 
bière  ni  cercueil , et  couvert  de  chaux  vive  ; dans 
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une  grande  fosse  creusée  dans  le  cimetière  de 
l’Eglise  Madelainc  ïaFille4"Evéque^  entre  les 
Suisses  qui  furent  tués  le  lO  août,  et  ceux  qui 
avoient  péri , par  leur  propre  imprudence , le  jour 
du  feu  de  joie  qui  fut  tiré , en  1770  , à l’occasion 

du  mariage  de  Louis  XVI. 

Telle  fut  la  fin  d’un  des  plus  vertueux  des 
soixanîe-six  monarques  qui  ont  occupe  le  trône 
dq  Ç'rance. 
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Vroces- verbal  des  commissaires  nommés  par  U 

conseil  exécutif  ^ pour  assister  à V exécution  de 
Louis, 


Lan  1793  ’ cleuxi-ame  de  la  République  fran- 
çaise, et  le  21  janvier  , nous  soussignés,  Jean- 
Antoine  Lefebvre , suppléant  du  procureur-gé- 
nérai-syndic  du  département  de  Paris;  et  Antoine- 
François  Momoro,  tous  deux  membres  du  direc- 
toire dudit  département , nommés  aux  effets  ci- 
apres , par  le  conseil-general  du  departement , et 
François -Pierre  Sallais  , et  François  - Germain 
Isabeau , tous  deux  commissaires  nommés  par  le 
conseil  exécutif  provisoire  , aux  effets  également 
ci-apres  énoncés  ; nous  nous  sommes  transportés  à 
Phôtel  de  la  marine  , rue  et  place  de  la  Révolu- 
tion , lieu  à nous  indiqué  par  nos  commissions  , â 
8 heures  du  matin  de  ce  jour , où  étant , nous  avons 
attendu  jusqu’à  dix  heures  précises  les  commis- 
saires nommés  par  la  municipalité  de  Paris,  ainsi 
que  les  juges  et  le  greffier  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  , en  l’absence  desquels 
1 un  de  nous  a dressé  le  présent  procès-verbal. 

5<  Nous  nous  sommes  rassemblés  à l’effet  d’as- 
sister , du  lieu  où  nous  sommes , à l’exécution  du 
décret  de  la  convention  nationale  , des  i ^ ly  ^ 
19  et  20  janvier  présent  mois  ^ et  de  la  procla- 
mation du  conseil  exécutif  dudit  jour  20  de  ce 
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mois , dont  les  expéditions  sont  jointîs  au  présent 
procès-verbal.  ^ 

Et  à 10  heures  un  quart  précises  du  matin , 
sont  arrivés  les  citoyens  Jacques-Claude  Bernard 
et  Jacques  Roux  ^ tous  deux  officiers  municipaux 
et  commissaires  de  la  municipalité , munis  de  pou- 
voirs ; lesquels  ont , conjointement  avec  nous  , 
assisté  aux  opérations  constatées  par  le  présent 
procès-verbal. 

» Et  à la  même  heure  est  arrivé  dans  la  rue 
et  place  de  la  Révolution  le  cortège , commande 
par  Santerre  , commandant  général , conduisant 
Louis  Capet  dans  une  voiture  à quatre  roues , et 
approchant  de  l’échafaud  dressé  dans  ladite  place 
de  la  Révolution  , entre  le  piédestal  de  la  statue 
du  ci-devant  Louis  XV  et  de  l’avenue  des  Champs- 

EJysëes.  ^ , 

« A 10  heures  20  minutes,  Louis  Capet,  arrive 

au  pied  de  l’échafaud , est  descendu  de  la  voiture. 

»>  Et  à 10  heures  25  minutes,  il  a monté  sur 

l’échafaud. L’exécution  a été  à l’instant  consommée, 

et  sa  tête  a été  montrée  au  peuple  : et  avons  signé  : 

Signés  : Lefebvre,  Momoro  , Sallais  ^ Bernard, 

Ysabeau,  Jacques  Baux.  — Certifié  conforme  à la 

minute.  — Fait  au  conseil  exécutif  provisoire  , le 

Il  janvier  1793,  l’an  deuxième  de  la  République 

française.  — Signés  : Lebrun  , président  ,•  Clavtere  , 

Bathe  , Monge. 

DÉCLARATIONS 


DECLARATIONS 

E T 

OBSERVATIONS 

I 

Faites  par  plusieurs  Députés  aux  appels 
nomuiaiLx , dans  le  procès  et  le  jugement 
de  Louis  XVI  ( I ). 


-P  R E M I E Pv  APPEL, 

du  janvier  1793. 

ha  question  a etc  ainsi  posée  : 

« LouiS  est-il  coupable  de  crime  ''de  Lèze-Nation  , 
et  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l’État.  >> 


NA  I.  Département  des  Hames^Alpes. 

F 

Vuo MME  législateur , oui  : et  non  pas  comme  juge. 

Signé  Ig.  Cazeneuve, 

X.  2,  Départ,  de  l'Ardèche. 

Oui  . et  e déclaré  que  cAst  par  un  effet  de  la  suggeS'- 
tion , de  la  provocation  et  du  prestige  de  la  royauté. 

Signé  Coren-Fustier, 


— — ■ .■> 

( 1 ) Nota.  Les  déclarations  qui  sont  signées  , ont  été  déposées 
à 1 instant  sur  le  bureau  des  secrétaires  ; et  celles  qui  ne  sont  pas 
signées  ont  été  prononcées  à la  tribune  de  vive  voix  , par  cbaqui 
député  , lors  de  son  appel, 
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D É C L A R.  ET  OB  S E R V. 

N"".  3.  Dépan.  de  U Aveîron. 

Je  soussigné  déclare  , oui , comme  législateur  , ne 
voulant  point  prendre  la  cjualite  de  mge. 

Sippié  Lobinlies. 

N®.  4.  Départ,  de  V Aveîron. 

J’ai  pensé  qu’il  n’étoit  point  jugeable  , et  par  consé- 
quent je  m’abstiens  de  voter  comme  juré  ; mais  je  me 
réserve  de  voter  sur  la  troisième  question  , en  homme 
d’état , sur  la  mesure  de  sûreté  qui  doit  être  prise  à son 

égard» 

Signé  Xz2ixyx  Valady, 

N®.  5.  Départ,  du  Calvados. 

Oui , j’en  suis  convaincu  comme  citoyen  ; je  le  déclaré 
comme  législateur  ; comme  juge , je  n’en  ai  pas  la  qualité  , 
je  ne  prononce  rien. 

Signé  Y doxchtt. 

N°.  6.  Départ,  du  Calvados, 
Citoyens, 

Cest  dans  ce  moment  sur- tout  auquel  tiennent  peut- 
être  les  destinées  de  ma  patrie  , que  je  sens  vivement 
tout  le  poids  des  pénibles  devoirs  qui  me  sont  imposes , 
et  que  je  dois  trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout 
le  scrupule  et  la  bonne  foi  qu’on  doit  exiger  d’un 
vertueux  et  impassible  lepublicain. 

Etranger  a tout  parti , a toute  faction  et  a toute  in- 
trigue quelconque,  je  suis  toujours  resté  seul  avec  ma  cons- 
cience ; je  n’ai  jamais  su  composer  avec  elle , et  je  ne  le  ferai 
pas  dans  la  circonstance  la  plus  sérieuse  et  la  plus  impor- 
tante de  ma  vie.  C’est  donc  elle  etl  amour  de  ma  patrie 
qui  me  dictent  impérieusement  la  déclaration  suivante. 


s LT  R L E L A P P E L.  ^ 

Dans  l affaire  de  Louis  Capet , je  me  considère  et 
comme  juge  et  comme  législateur. 

Comme  juge , je  déclare  que  Louis  est  coupable  , qu'iî 
in  a toujours  paru  tel  avant  le  lo  août  dernier  , et  que 
s il  me  fut  reste  quelques  doutes  sur  son  compte  , les 
pièces  de  conviction  qui  m’ont  été  mises  sous  les  yeux  ^ 
les  auroient  entièrement  dissipés. 

^Comme  législateur  ou  représentant  du  peuple,  j’ai 
du  peser  les  conséquences  de  son  existence  ou  de  sa  mort  ; 
j ai  dû  examiner  quels  pouvoient  être  les  biens  ou  les 
maux  qui  en  resulteroient  pour  ma  patrie, 

J’ai  donc  reconnu , citoyens  , que  de  si  grands  intérêts 
etoient  attaches  a la  destinee  de  Louis , telle  qu’elle  soit , 
que  je  crois  devoir  renvoyer , et  que  je  renvoie  en  effet 
l’application  de  la- peine  à lui  infliger  au  peuple  réuni  en 
assemblée  primaire.  Oui , dans  mon  opinion , c’est  à lui 
seul , c’est  au  souverain  qu’il  appartient  de  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  décision , je  n’y  trouve 
point  d’inconvéniens  ; et  la  Convention  Nationale,  à 
1 abri  de  tous  reproches , reste  toute  entière  investie  de, 
la  confiance  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  , 
pour  opérer  le  bonheur  de  la  république  et  consolider 
notre  liberté  ; voilà  mes  motifs. 

J ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  : j’ai  répondu  à la 
question  proposée  et  à toutes  les  questions  subséquentes 
par  cette  déclaration  , à DquelloJe  me  réservai , je  la 
dépose  sur  le  bureau. 

Si^nê  DuboiS-du-Bais. 

N®.  7,  Départ,  du  Qalvadot^ 

Je  déclare  que  tous  les  efforts  qu’on  a fait , même  \ 
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^ D Ê C L A R.  E T O B S E R V. 

cette  tribune  , n,e  m’ont  pas  persuade  que  nous  pouvons 
cumuler  les  pouvoirs  les  plus  incompatibles  , que  je  suis 
resté  bien  convaincu  que  nous  devons  faire  des  lois,  et 
non  les  appliquer;  prendre  toutes  les  mesures  de  sniete 
générale  que  peuvent  commander  l’intérêt  du  peuple  et 
non  prononcer  des  jngemens.  En  conséquence  , puisque 
la  convention  demande  mon  opinion  , comme  membie 
de  juri  de  jugement , je  déclare  que  tout  entier  à mes 

fonctions  de  législateur  , je  m’abstiens  de  votera 

Sirrné  Lomonî. 

O 

N'^.  8.  Départ,  du  Calvados. 

Je  déclare  qu’ayant  participé  à la  confection  du  dé- 
cret , qui  ordonne  que  Louis  sera  juge  ; mais  qu  ayant 
voté' contre  l’amendement  de  ce  même  décret,  qui 
porte  que  Louis  .sera  jugé  par  la  Convention  Na- 
tionale , je  ne  crois  pas  devoir  prononcer  sur  le  tait  ; 
et  qu’il  répugne  à ma  conscience  d’être  tout  k la  fois 
U^islate.  r a juré  , dans  une  affaire  dont  je  demande  au 
surplus  que  la  décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain. 

Simé  Henri  la  Rivière. 

N®.  9.  Départ,  di  Calvados. 

Je  déclare  sur  mon  honneur  que  je  regarde  Louis 
Capet , ci-devant  roi  des  Français  , coupable  de  haute 
trahison  , de  conspirations  et  d attentats  contre  Ja 
liberté  française. 

Je  demande  1°.  que  la  convention  le  bannisse  à per- 
pétuité du  territoire  de  la  république. 

2°,  Qu’il  demeure  en  état  de  détention  sous  la  sauve- 
garde nationale  , |S§qu’à  la  cessation  des  hostilités  qu’il 
nous  a suscitées, 

f.  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à la  ratification 
du  peuple , en  même  temps  que  celui  portant  abolition 
de  la  royauté  , et  les  autres  decrets  constitutionnels. 

Sipné  Gustave  Doulcet. 
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Louis  a attiré  nos  ennemis , ils  ont  ravagé  nos  fron- 
tières , 50000  Français  ont  perdu  la  vie  : je  déclare: 
Louis  coupable, 

N^.  II.  Déport,  du  Calvados,. 

Si  je  pensois  que  quelque  chose  que  ce  fh  , quc^i^e 
décret  même  de  la  convention  . eût  pu  m’enlever  instan-* 
tanément  la  qualité  de  législateur  , qui  m’a  été  donnée 
par  mes  commettans,  je  la  réclameroîs  en  ce  moment  ^ 
comme  le  font  quelques-uns  de  mes  collègues;  mais 
persuadé  que  rien  n’a  pu  me  faire  perdre  un  seul  instant 
cette  qualité  , je  réponds  simplement  oui.. 

Signé  Va.  Dumont, 

N'^.  iQ,  Bernard,  député  de  la  Charente  inférieure. 

Quand  la  loi  a parlé , je  ne  fais  que  m’y  soumettre. 
Elle  mh  ordonné  de  juger  Louis , elle  m’a  ordonné  de 
déclarer  si  je  le  crois  coupable  , sous  quelque  qualité 
qu’on  me  considère  , comme  je  suis  certain  que  jamais  on 
pe  m’ôtefa  celle  d’homme  de  bien , je  réponds  oui. 

N°.  13,  Charente  inférieure. 

Je  prononcerai  sur  le  soit  de  Lcmis , non  comme  Juge , 
car  je  ne  le  suis  point , mais  comme  homme  d’état , et 
chargé , en  qualité  de  député  conventionnel , de  l’exercice 
de  la  puissance  du  peuple  , et  c’est  sous  ce  rapport  que  je 
voterai , et  que  sur  la  question  présente  je  dis  oui. 

Siftné  Garnier. 

N'^.  iq.  Départ,  de  la  Corêse. 

Citoyens, 

Je  suis  parmi  vous  comme  suppléant , que  depuis  I0 
9 de  ce  mois  ; à cette  époque  , i’instruction  et  la  dis-* 
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ciission  sur  le  procès  de  Louis  Capet  étoicnt  terminées. 
Je  n"ai  connoissance  des  faits  et  des  crimes  dont  Louis 
Capet  est  prévenu  , que  par  les  feuilles  et  journaux. 
Cette  connoissance  est  incertaine.  Et  celle  que  j*ai  des 
preuves  de  conviction  , Test  encore  plus.  Je  ne  puis  donc 
émettre  mon  opinion  dans  les  questions  que  présente 
cette  affaire  ; et  je  déclare  devoir  m’abstenir  d’en  con- 
noitre.  En  foi  de  quoi  ai  signé , à Paris , dans  la  salle  de 
la  convention  nationale  ,1e  15  janvier  1793. 

Signé  Lafond  , député  suppléant  de  feu  Génuma, 
i^.  Départ,  de  la  Corrése. 

Citoyens  , 

Je  n’ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XVI  , et  s’il 
rh’eût  resté  quelqu’incertitudc  , elle  auroit  disparu  à la 
lecture  des  pièces  authentiques  trouvées  aux  thuileries. 

Je  déclare  cependant  qu’en  disant  oui  , je  n’entends 
me  lier  à la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine , qu’au- 
tant  que  le  renvoi  à la  sanction  du  peuple  souverain 
stra  décrété  ; alors , et  alors  seulement , je  croirai  ma 
patrie  libre.  Je  propose  aussi  d’envoyer  en  même  temps 
à la  sanction  du  peuple , les  décrets  sur  l’abolition  de 
la  royauté  ; et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple  ayant 
une  fois  exercé  sa  souveraineté , saura  la  défendre  des 
attaques  de  certains  hommes  ambitieux. 

Signé  Chambon  , de  la  Corè\c. 

16.  Salietti,  député  de  Corse, 

Je  déclare  que  c’est  comme  citoyen  et  non  comme 
juge , que  je  prononce  sur  le  sort  de  Louis  ; aussi  je  dis 
oui  5 sauf  à faire  connoître  en  quelle  qualité  j’appliquerai 
îa  peine. 
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N®.  17.  Dép.mrt.  (Je  Corne. 

Soit  queje  regarde  Louis  commecitoyeii  et  moi  comme 
juge,  soit  que  je  le  regarde  comme  roi  et  moi  comme 
représentant  du  souverain , je  trouve  qu’il  est  coupable  ; 
ainsi  je  dis  oui  ,sauf  à faire  connoître  dans  quelle  qualité 
je  lui  appliquerai  la  peine. 

SJgnc  Cliiappc. 

18.  Départ,  de  la  Cote-d' Or. 

Je  distingue  deux  objets  dans  Louis  XVI  : le  fonction- 
naire public  et  rhomme  privé.  Comme  accusé  de  cons-^ 
piration , Louis  Capet  est  la  proie  d’un  tribunal  criminel , 
comme  roi  des  Français.  Depuis  10  mois  j’étois  intime- 
ment convaincu  de  ses  prévarications , lorsque  je  l’ai  jugé 
le  26  août  1792,  dans  une  assemblée  primaire,  pour 
obéir  au  décret , je  dis  oui , et  je  me  réserve  de  prononcer 
sur  son  sort  en  homme  d’état.  Ce  15  janvier  1793  , la 
deuxième  de  la  république. 

Signé  Rameau. 

NL  19.  Debourges,  député  du  Départ,  de  La  Creuse. 

Qu’ott  déûnisse  en  quelle  qualité  on  demande  mon 
vœu  , si  non  je  ne  puis  voter. 

N°.  20.  Coutisson  Dumas , député  idem. 

Je  prononce  comme  homme  d’état  et  non  oemme  juge  ; 
et  je  vote  oui. 

N®,  21.  Départ,  de  la  Creuse. 

Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  juger  des  criminels  , ma 
conscience  s’y  refuse  ; en  conséquence , je  me  récusé. 
Ce  1 5 janvier  i'"93- 

Signé  Barailon, 
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N°.  22.  Départ,  de  la  Dordonne. 

J’ai  été  appelle  avec  vous  , législateurs , pour  pro- 
poser  au  peuple  français  une  constitution  dont  la  li- 
berté et  l’égalité  doivent  faire  la  base  , et  » non  pour 
prononcer  des  jugemens;  mais  comme  ma  qualité  de 
représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir  de  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  circons- 
tances qni  pourroient  l’exiger  ; je  déclare  que  je  suis 
d’avis  que  Louis  soi^  détenu  pendant  le  temps  que 
durera  la  guerre  , et  qu’il  soit  déporté  à ia  paix , si  la 
convention  ou  la  législature,  qui  sera  lors  convoquée  , 
juge  que  cette  mesure  soit  sous  aucun  inconvénient 
pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  république  : je 
pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti 
qu’aura  adopté  la  convention. 

Signé  F.  Meynard, 

% 

N°.  2^  Julien  , député  de  la  Drôme. 

En  vertu  du  pouvoir  indéfini , que  j’ai  reçu  de  mes 
Commettans , je  me  crois  entièrement  compétent  pour 
prononcer  souverainement  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 
Je  ne  prétends  pas  attenter  à la  liberté  des  opinions; 
mais  je  ne  conçois  pas  sur  quoi  peuvent  être  fondés 

les  scrupules  de  ceux Murmures Mes  collègues 

ayant  énoncé  leurs  opinions  comme  ils  ont  voulu , je 
demande  à manifester  librement  la  mienne.  Mon  opi- 
nion , comme  je  l’ai  dit , et  en  vertu  des  pouvoirs  que 
j’ai  reçus , je  me  crois  juge  très-compétent  pour  juger 
définitivement  et  sans  appel , en  conséquence  je  dis  oui 
sur  cette  première  question. 

24.  Départ,  de  ÏEure. 

Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur  l’accusation 
portée  contre  Louis  XVI;  ci-devant  roi  des  Français  , 
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se  rapportent  aux  mesures  de  sûreté  generale  , sur 
lesquelles  seules  me  crois  en  droit  de  prononcer  . 
en  conséquence , et  dûipïès  cette  explication  , je  dé- 
claré sur  mon  honneur  et  ma  conscience  que  Louis 
est  convaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  im- 
putés dans  ladite  acciisadon.  A Paris  le  15  janvier  1793* 

D.  Lcmaréchal. 

N®.  25'.  Départ,  de  l’Eure. 

D’après  le  décret  de  la  convention  , qui  a abolit  la 
royauté , et  celui  qui  a établit  la  république  , je  con- 
clus à ce  que  Louis  et  sa  famille  soient  détenus  tant 
que  l’exigera  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique , le  bannissement  ensuite  , sur  le  tout  la  sanc- 
tion et  la  ratification  du  peuple. 

Sl^né  Dubusc. 

]SI°.  26.  Départ,  de  l’Eure  et  Loire. 


Je  ne  prononcerai  ni  comme  jure  , ni  comme  juge  , 
je  n’en  ai  ni  le  droit,  ni  la  mission  ; mais  je  voterai 
comme  législateur  sur  les  mesures  de  politique. 

Signé  Giroust. 

N^,  27.  Bourgeois,  député  de  l Eure  et  Love. 


/ 


Je  déclare,  comme  simple  citoyen  et  non  comme 
législateur  , que  j’ai  toujours  cru  Louis  d’intelligence 
avec  les  ennemis  de  l’état. 


N'’.  28.  Départ,  de  la  Haute-Garonne. 


Je  déclare  qiie  mon  opinion  est  indivisible  ; en  con- 
séquence , 'demeurant  rabolition  de  la  royauté  et  la 
déclaration  de  la  république  , je  sms  d avis  de  la  réclu- 
sion de  Louis  et  des  siens  jusqu’à  ce  que  la  nation 
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ait  prononcé  dénnitivement  sur  leur  sort , à moins  que 
des  circonstances  graves  nous  décident  à prendre 
av'ant  cette  époque  une  autre  détermination. 

Signé  Rouzet. 

29.  Départ,  de  Liséré. 

Je  déclaré  1°,  que  Louis  est  convaincu  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation 
française , et  d’attentat  contre  sa  sûreté  ; 2°.  qu’il  ré- 
sulte de  l’ensemble  de  sa  conduite , qu’il  n’avoit  pas 
sérieusement  accepté  la  constitution  , ou  qu’il  y avoit 
renoncé  bientôt  après;  3^  qu’il  résulte  en  outre  de  la 
lettre  de  Laporte  qui  forme  le  43e  n°.  des  pièces  im- 
primées , que  Louis  étoit , en  quelque  manière  , identifié 
aven  les  agens  secrets  de  ses  intrigues  contre-révolu- 
tionnaires. 

Signé  Baudran. 

N°.  30.  Départ,  du  Loiret-, 

Je  déclare  qu’en  votant  sur  la  question  de  savoir 
si  Louis  Capet  est  coupable,  j’ai  dit  oui , non  comme 
juge,  mais  comme  membre  d’un  corps  législatif  et 
politique. 

Signé  Pelé. 

31.  Départ,  de  la  Haute- Marne. 

J’ai  cru  ne  venir  à la  convention  que  comme  légi&r 
iateur,  et  la  douceur  de  mes  mœurs  .ne  m’auroit  pas 
permis  de  me  porter  comme  juge,  ni  directement  , ni 
indirectement  en  matière  criminelle. 

Signé  Wandelaincouft. 
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N”.  32.  Départ,  de  la  Meurthe. 

Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge , et  qu’en  con- 
séquence  je  ne  dis  ni  oui  ni  non. 

Signé  Lalande. 

N°.  33.  Départ,  de  Paris. 

Parmi  les  faits  graves  qui  forment  1 acte  d accusation 
contre  Louis  , j^ai  particulièrement  remarqué  celui 
relatif  à la  solde  ou  à la  pension  que  Louis  payoït  à 
sa  garde  quoique  licentiée  , et  quoique  les  individus 
qui  composoient  cette  garde  fussent  presque  tous  non- 
seulement  émigrés  , mais  encore  employés  a Coblentz 
ou  dans  les  armées  ennemies. 

Le  déiùnseur  de  Louis  a senti  lui-ménie  toute  l’im- 
portance et  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  l'accu- 
sa tion  , il  n’a  pas  dissimulé  combien  il  en  avoit  été 
frappé  ; mais  il  s’est  rassuré , nous  a-t-ii  dit , sur  les 
craintes  que  lui  avoie^t  causées  cette  ciiaige  par  la 
lettre  trouvée  cliez  un  secrétaire  de  la  Lste  civile , dans 
laquelle  Louis  donne  ordre  de  ne  payer  ses  gardes , à 
compter  du  premier  de  janvier  1792  , que  s ils  four- 
nissoient  des  certificats  de  résidence  en  France.  Desèze 
ne  sait  pas  sans  doute  que  dans  le  mois  de  juin  i jgi , 
l’intendant  de  la  liste  civile  ( Laporte  ) s’est  présenté 
à l’hôtel  Soubise  devant  les  officiers- municipaux  chargés 
de  l’administration  des  finances  et  impositions  de  Paris , 
pour  régler  la  contribution  du  roi , j étois  un  des  ad- 
ministrateurs , et  j’ai  discuté  conjointement  avec  mes 
collègues  les  déductions  que  Louis  faisoit  demander 
par  son  agent  j ces  déductions  etoient  fonde^.^s  sur  les 
dépenses  à la  charge  de  la  liste  civile  , et  nous  avons 
rejeté  celle  relative  aux  pensions  de  ces  memes  gardes , 
cette  dépense  formoit,  d’après  le  mémoire  , un  objet  de 
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huit  cent  cinquante  mille  livres  ; ce  re'ct  a sans  doute 
été  approuvé  par  le  département  ; mais  quelle  qu’ait  été 
la  décision  de  cette  autorité  supérieure , il  n’en  reste 
pas  moins  constant  , que  six  mois  après  l’ordre  pré- 
tendu donné  de  ne  rien  payer  à des  anciens  gardes- 
du-corps , licentiês  J émigrés  & armés  conirc  la  patrie  j 
et  quoiqu’à  l’époque  de  juin  1792  , aucun  de  ces  gardes 
ne  fût  rentré  , et  que  jamais  l’émigration  n’ait  été 
plus  considérable  et  plus  funeste  qu’à  cette  ép;que  , 
Louis  faisoit  et  aiitorisoit  la  dépense  de  Imit  cent 
cinquante  mille  livres  pour  la  pension  de  ces  mêmes 
gardes.  Ces  faits  étant  personnellement  à mes  con- 
noissances  ; ces  faits  ayant  contribué  à éclaircir  ma 
conscience,  j’ai  cru  que  j’en  devois  la  communicatioa 
à mes  collègues , et  je  réponds  à la  première  question  — 
oui. 

Signé  Osselin. 

N'^.  34.  Départ,  du  Pas-de-Calais. 

J’accuse  Louis  Capet  d’avoir  conspiré  contre  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Signé  Daunon. 

35.  Départ,  des  Basses  - Pyrénées. 

Je  dis  oui,  comme  législateur  ; juge  je  déclare  que  je 
n’ai  rien  à dire. 

Signé  Antoine  Conte. 

bv®.  36.  Départ,  de  Seinc-et-Oise, 

Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge  , et  qu’il  m’est  impos- 
sible de  l’ctre  ; mais  comme  homme  d’état  e suis  intime- 
ment convaincu  , et  comme  représentant  du  peuple  , 
je  dis  oui. 

Signé  Dupuis. 
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Sur  le  I.  Appel. 

37.  DépcJvt.  de  icL  iiijei  leute, 

Füiido  sur  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle  qui  con- 
cerne  ia  royauté  , oui. 

hipm  raure. 

O 

38.  Départ,  de  La  Seine  inférieure. 

Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  , c est  mettre 
en  question  si  nous  sommes  coupables  nous-mêmes.  Je 
lis  sur  les  murs  de  Paris  ces  mots  tracés  du  san^  de  nos 
frères  : Louis  est  coupable , oui. 

Signé  de  la  Haye. 

N"^.  39.  Départ,  de  Seine  et  Marne. 

Bernard  des  Sablons  déclare  Louis  coupable  , comme 
mandataire  du  peuple  et  non  comme  jUge. 

Signé  Bernard  des  Sablons. 

40.  Départ,  du  V ar. 

Comme  je  suis  particulièrement  convaincu  que  le  vœu 
de  mes  mandats  n a pas  été  de  me  constituer  membre 
d’un  tribunal  judiciaire,  et  conséquemment,  que  je 
n’exerce  et  ne  puis  exercer  ici  que  des  fonctions  politi- 
ques , je  réponds  oui. 

Signé  AutibouL 

NL  41.  Départ,  delà  Vendée. 

Je  déclare  au  peuple  Français  que  Louis  est  coupable  ; 
mais  en  même  temps  , comm.e  je  ne  crois  pas  etre  revetu 
du  caractère  de  juge,  je  déclare  que  si  la  Convention 
prononce  un  jugement  contre  Louis  , ma  voix  ne  sera 

pas  comptée  dans  le  juri  de  jugement. 

^ ' Sif^né  Ga”'^' 
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N"".  AU.  Départ,  de  la  Vendée. 

Je  ne  veux  prononcer  sur  aucunes  des  questions  posées. 

• ^ » . -m.  tr  ' • 


Si  tin  é Morisson, 

•ta/ 
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N°.  43.  Départ,  des  Volges. 

Mon  fils  étoit  grenadier  dans  un  bataillon  du  départ* 
des  Volges , il  est  mort  sur  la  frontière  en  défendant  In 
patrie , ayant  le  cœur  déchiré  de  douleur , je  ne  puis 
etre  juge  de  celui  que  Ton  regarde  comme  le  principal 
auteur  de  cette  mort. 


Signé  Noël. 
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OBSERVATIONS 

Faites  par  plusieurs  Députes  aux  appels 
^ nonuîiaux  j dans  le  procès  et  le  jup^ement 
de  Louis  XFL 


SECOND  APPEL, 
du.  i6  janvier  iJ93- 
Sur  la  question  : 

« Y aura-t-il  appel  au  peuple , oui  ou  non. 


N^.  44.  Quinette  du  Départ,  de  V Aisne, 

L E peuple  ne  peut  exercer  par  lui-mème  , ni  le 
pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire  , je  dis  non. 

N».  45.  Jean-de-Bri,  Départ,  idem. 

Mes  commettans  m’ont  revêtu  de  la  plénitude  de  leurs 
pouvoirs  ; et  ce  n’est  pas  quand  il  y a du  danger  a les 
exercer  , que  Je  puis  me  soustraire  au  devoir  pénible , 

je  dis  non. 


r.  ■■A 
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N . ^6.  St.  Justj  député  du  Départ,  de  V Jlisne, 

Si  je  ne  tenois  point  du  peuple  le  droit  de  juger  le 
tyian  je  le  tiendrois  de  la  nature  . v.  non. 


îvJ  . apj.  Petit . député  du  Départ,  de  V Aisne. 

Là  , où  il  n y a pas  de  loi , le  souverain  doit  être  con- 
sulté, oui. 


N°.  48.  Condorcet,  Départ,  de  V Aisne.  . 

Quand  l’assemblée  aura  prononcéla  peine  de  mort, 
je  voudrois  que  1 exécution  fût  suspendue , jusqu’à  ce  que 
la  constitution  fàt  finie  et  publiée , et  que  le  peuple  eût 
cLiors  piononcé  dans  les  assemblées  primaires,  suivmnt 
les  formes  que  la  constitution  aura  réglées  ; mais  étant 
consulté  aujourd’hui  en  vertu  d’un  décret,  s’il  doit  y 
avoir  appel  au  peuple  ou  non  ; je  dis  non. 

N\  49.  Dupin,  Départ,  de  d Aisne. 

Je  rends  nommage  à la  souveraineté  du  peuple  ; je 
connois  mes  devoirs  ; je  connois  lés  pouvoirs  que  mes 
commeuans  m’ont  donnés  ; je  ne  crains  pas  que  la  res- 
ponsabilité pese  sur  mm  tête;  en  conséquence  je  dis  non, 

N°.  50.  Martel , député  du  départ,  de  V Allier. 

Citoyens  , je  consulte  la  raison  , la  justice  et  l’hu- 
manité ; je  réponds  que  je  ne  crois  pas  devoir  renvoyer 
au  peuple  la  mission  qu  il  m’a  donnée  , parce  que 
la  désooéissance  est  attentatoire  à la  souveraineté  du. 
peuple  ; d ailleurs  ^’ai  pensé  que  l’appel  au  peuple 
n’étoit  qu’une  mesure  pusillanime.  Je  dis  non. 

N°.  51.  Départ,  des  Hautes- Alpes. 

J avois  vote  pour  que  la  convention  fit  juger  Louis 
• pai  le  tribunal  criminel  de  son  département  ; mais  le 
décret  de  la  convention  en  a décidé  autrement.  Je  ne 

pense 
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pense  pas  que  ce  décret  puisse  me  donner  la  qualité 
de  juge  que  ,e  n’ai  pas.  Je  crois  donc  n’agir  qu’en 
qualité  de  repré^ntant , et  prendre  des  mesures  de 
surete  generale.  Dans  cette  position , voici  mon  vœu  : 
il  importe  a la  Pxepublique  Française  que  Louis  de- 
meure, quant  à présent  ,en  état  de  détention  , et  il  ne 

de  là  convention  ; 
mats  SI  la  majorité  de  l’assemblée  croyoit  devoir  con- 
damner Louis  à la  mort,  comme  je  pense  qu’elle  ne 
peut  condamner  qui  que  ce  soit  à perdre  la  vie  ,dans 
ce  cas  seulement , je  vote  pour  la  ratification  du 
peuple , et  mon  suffrage  n’est  pour  oui  que  dans  ce  cas. 

Signé  Auguste  Izoard. 

N“.  52.  Reguis  , député  des  Basses- Alpes. 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  calomnient  le 

peuple  français  , en  conséquence,  comme  le  décret  que 

nous  avons  a rendre  intéresse  essentiellement  le  peuple 

français,  et  qu’il  doit  être  expressément  le  vœu  général  • 
je  dis  oui.  ’ 


N“.  5 J.  Peyre,  député  des  Basses- Alpes. 

Par  crainte  des  intrigues , des  piastres  et  des  guiiiées  5 
je  prononce  oui. 

N°.  54.  Gamort,  député  de  V Ardèche, 

Fidei  aux  principes  et  à ma  conscience , me  moquan  t 
piiohquement  des  poignards  dont  on  a menacé,  même 
aui  e sein  de  la  convention  , ceux  qui  ont  voté  pour 
1 appel  au  peuple  ; je  réponds  oui. 

55.  Menesson,  du  départ,  des  Ardennes, 

Je  ne  suis  vendu  ni  aux  puissances  étrangères,  ni 
aux  puissances  de  Tintérieur  , et  je  dis  oui. 

N°.  56.  Dubois-Crancé  , député,  hdem, 

L appel  au  peuple  est  un  crime  de  lèz^-nation  * 
Non.  ^ 
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57*  Verinon,  député  des  Jlraeiines . 

La  vertu  est  en  majorité  dans  la  République.  Oui. 

N®.  58.  Baudin , idem. 

Quatre  années  d’expérience  dans  les  assemblées  pri- 
maires me  forcent  à dire  oui. 

N®.  Vadier,  du  départ,  de  V Arriege. 

Je  suis  le  premier  qui  ait  eu  le  courage  de  donner 
ma  voix  à l'assemblée  constituante  pour  nommer  une 
convention  nationale  chargée  de  juger  le  tyran  , et  je  le 
croyois  alors  aussi  scélérat  qu’il  l’est  aujourd’hui , et  sans 
doute  , on  ne  me  donna  pas  des  guinées  pour  ^ faire 
cette  motion  , puisqu’alors  il  n’y  avoit  que  des  épices 
pour  les  reviseurs  et  des  dragées  mortifères  pour  le 
peuple  du  Champs-de-Mars  ; d’ailleurs  c’est  outrager 
le  peuple  que  de  lui  renvoyer  des  fonctions  Judiciaires 
qu  il  ne  peut  exercer.  Je  dis  non. 

N"'.  60.  Clauzel , du  départ,  de  VArriège. 

Non , ce  seroit  perdre  la  chose  publique. 

N°.  61.  Campmartin,  idem. 


Pour  satisfaire  Timpatience  de  mes  commettans  , je 


dis  non. 


N°.  62.  Lakanal , idem. 


Si  le  traître  Bouillé , si  le  fourbe  Lafayette , si  Thierri 
et  les  intrigans  ses  complices  votoient  sur  cette  ques- 
tion , ils  diroient  oui , comm.e  je  n’ai  rien  de  commun 
avec  ces  gens-là , je  dis  non. 


N°.  63.  Gaston , idem. 


L’appel  au  peuple  ne  peut  avoir  d’autre  motif  que 
la  crainte  de  voir  un  nouveau  tyran  monter  sur  le 
trône  ; mais  comme  je  suis  extrêmement  persuadé  qu’il 
n’est  aucun  bon  républicain  qui  ne  brûle  de  le  con- 
noître  pou>r  l’exterminer , je  dis  non. 


Sur  LH  ÎI  Appel, 

64.  Courtois , du  déparu  de  lé  Aube, 

Au  Hasard  de  passer  pour  factieux , je  dis  non, 

N°,  65.  Duval,  idem. 

Pour  ne  pas  compromettre  le  salut  de  la  République, 
Non.  ^ 

N°.  66.  Bonnemain  ^ idem. 

Par  la  même  raison.  OuL 

67.  Garnier  ^ idem. 

Si^je  craignois  la  responsabilité,  si  je  ne  me  sentois 
pas  a la  Hauteur  de  ma  mission  , je  n’aurois  qu^un 
poltron  de  oui  a vous  faire  passer.  Je  ferois  des  phrases 
mais  comme  je  ne  suis  ici  que  Pimpulsion  de  ma  pro- 
bité , je  dis  non. 

. 68.  Rabaut-Saint-Etienne , départ,  de  V Aube. 

Je  suis  convaincu  que  le  peuple , dans  ses  assemblées 
primaires , n’a  pas  entendu  cumuler  sur  la  tête  de  ses 
législateurs  les  fonctions  d’accusateur,  de  jure,  et  de 
juge  ; j en  suis  d’autant  plus  convaincu  qu’à  la  même 
époque  où  il  nomma  ses  dépurés  à la  convention  , il 
y avoit  une  haute-cour  nationale , chargée  de  juger  ks 
crimes  de  haute  trahison  , et  qu’en  nommant  de  nou- 
veaux jures,  son  intention  etoit  de  voir  là  seulement 
les  juges;  votre  décret  qui  supprime  la  haute-cour 
nationale  n a pu  changer  l’intention  dü  peuple  ; mais 
persistant  a rester  membre  de  la  convention  nationale, 
et  appelle  par  elle  a voter  sur  cette  question , j’y  vois 
un  moyen  de  remédier  à la  faute  qu’elle  a faite;  comme 
ce  jugement,  s’il  cbnduisoit  immédiatement  l’accusé 
à la  mort  , pourroit  produire  un  mal  irréparable; 
comme  ce  jugement  pourroit  être  bientôt  prononcé 
par  le  peuple , et  qu’il  le  sera  certainement  par  la  pos- 
térité , je  suis  décidé  à voter 'pour  l’affirmative;  et  c’est 
un  moyen  bien  foibîe  pour  intimider  les  âmes  répu- 
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blicaines  et  généreuses , que  cette  qualification  de  pol- 
tronnerie que  je  viens  d’entendre  ; exprimer  toujours 
son  vœu  au  milieu  des  insultes  et  des  menaces  , c est 
là  le  véritable  courage,  et  c’est  avec  ce  courage  que  je 
dis  oui. 

69.  R.amel  Nogareth  , départ,  de  l Aude. 

Je  voterai  pour  la  mort , mais  je  veux  que  la  nation 
sanctionne  ce  jugement.  Non. 

N^.  70.  Girard  , idem. 

11  est  arrivé  enfin  ce  jour  des  vengeances  d une 
faction  infâme:  Français!  consolez-vous^,  il  est  arrivé 
aussi  le  jour  du  triomphe  de  l’humanité,  je  ne  con- 
nois  que  deux  souverains , Dieu  et  le  peuple.  J en  ap- 
pelle au  peuple.  Oui. 

N°.  71-  Ysarn-Valady,  départ.  d’Aveiron. 

Je  ne  suis  ni  l’ami  de^  rois  ni  l’infàme  suppôt  d’un 
des  ambitieux  qui  nous  entourent.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  dans  les  grandes  causes  remonter  à sa  source  ^ 
dans  les  peuples  régénérés  : commençons  aujourd’hui- 

Ouii 

N^.  7a.  Jean  Duprat , dép.  des  Bouches-du-Rhône. 

Je  respecte  également  toutes  les  opinions.  Cependant 
une  considération  nouvelle  m’a  frappé  tout  à 1 heure 
en  faveur  d’un  renvoi  de  notre  décision  à la  sanction 
du  peuple  , et  je  dis  oui  avec  d’autant  plus  de  con- 
fiance , que  Philippe  ( ci-devant  duc  d’Orléans  ) a dit 
non.  Au  reste  ne  croyez  pas  que  je  redoute  ici  d’en- 
gager ma  responsabilité  ; lorsqu’il  s’agira  de  prononcer 
la  piene  qu’a  méritée  le  traître  , je  prouverai  à l’univers 
que  l’amour  de  la  justice  et  mon  dévoûment  à la  ré- 
publique , sont  pour  moi  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sidérations. 
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73.  Rebecqiii,  départ,  des  Bouches-di-BMne.' 

Je  vois  ia  faction  ci’Orléâns  soudoyer  bien  des  gens 
svec  IwS  piastres  d rLspagne  et  les  giimées  d’Angleterre  > 
par  conséquent  je  dis  oui. 

74.  Barbaroux,  départ,  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  serment  que  j’ai  prêté  dans  l’assemblée  électorale 
du  dépm’tenient  des  Bouches-du-Rhône  , de  juger 
Louis  Capet , n’exclut  pas  la  sanction  du  peuple  ; je 
vote  donc  pour  cette  sanction  , parce  qu’il  est  teins 
que  le  peuple  des  quatre-vingt-quatre  départemens 
exerce  sa  souveraineté , et  qu’il  écrase  par  la  manifes- 
tation de  sa  volonté  suprême  , une  faction  au  milieu 

de  laquelle  je  vois- Philippe  d’Orléans  , et  que  je  dé- 
nonce a la  R.epublique  en  me  vouant  avec  tranquillité 
aux  po>gnaids  de  ses  assassins.  J’ajoute  que  comme 
dans  des  teins  orageux  l’homme  n’est  pas  silr  de  voir 
le  lendemain , je  dois  a mot-même  de  déclarer  que  le 
tyran  m’est  odieux,  que  j’ai  fortement  coopéré  à le 
renverser  du  trône , et  que  je  prononcerai  contre  lui 
la  peine  la  plus  sévère.  Je  dis  oui. 

Nh  7^.  Granet,  départ.^  idem. 

Je  suis  de  la  même  ville  que  les  préopinans  ; Usine 
eonnoissent , je  les  connois , je  ne  suis  pas  de  leurs  avis. 
Je  vote  pour  le  non. 

N®.  y6.  Durand-Demaillane,  départ.^  idem. 

Citoyens , nous  devons  une  explication  à l’assemblée*, 
au  moyen  du  mandat  que  j’ai  reçu,  il  m’a  été  donné 
le  pouvoir  de  juger  le  ei-devant  roi , m?ds  la  nation 
ne  m a pas  délégué  la  souveraine-é  , et  il  est  aussi 
juste  que  nécessaire  de  lui  en  attribuer  rcxcrcice  dans 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  nation  entière..  Je 
trouve  que  le  décret  qui  va  être  rendu  intéresse  tous 
les  citoyens  J et  que  je  ne  dois  pas  sacrifier  des  prla- 

B3 


- 


DÉCLAR.  ETOBSERV. 
cipes  à des  considérations  qui  néont  rien  de  certain^, 
puisque  les  mêmes  considérations  donncn;t  lieu  ici  a 
la  plus  grande  diversité  d’opinion , ainsi  je  conclus 
pour  le  oui. 

77.  Moy se  Bayle , Depcirt.  des  Bouches-du-Rhone. 

* -I  . • 

Je  ne  veux  ni  roi  , ni  p^’Otecteur , ni  dictateur  , m 
triumvir^  ni  aucnn  genre  de  despotisme,  je  veux  la  ré- 
publique indivisible , l’appel  au  peuple  est  le  signal 
de  la  guerre  civile  et  du  retour  de  la  tyrannie  ; c est 
pourquoi  je  dis  non. 


N°.  78.  Baille  , Départ,  idem. 

' ■» 

Ma  responsabilité  , le  salut  de  la  république  , ma 
Conscience , mon  mandat  me  forcent  de  dire , oui. 

N°.  79.  perret , Départ,  idem. 

C’est  par  respect  pour  le  peuple  , mon  souverain  et  le 
vôtre  ; c’est  pur  la  confiance  en  sa  sagesse  et  en  sa 
justice  ; c’est  parce  que  je  croirois  l’outrager , si  jem’ar- 
rêtois  un  instant  aux  craintes  qii’on  veut  répandre  ; 
c’est  parce  que  je  vois  depuis  long-temps  un  Croravel 
derrière  le  rideau  , oui. 

80.  Fauchet , député  du  Calvados. 

Par  respect  pour  le  peuple  qu’on  outrage  , en  le 
supposant  capable  de  se  decKirer  pour  un  homme  j pai 
ïespect  pour  tous  les  principes  qui  intéressent  Funiver- 
salité  de  l’empire  ; par  respect  pour  la  liberté  de  la  patrie , 
qui  n’a  rien  à craindre  d peuple  Français  , et  qui  a 
tout  à craindre  des  factieux  qui  nous  environnent.  Je 
dis  oui. 

N'’.  81.  Dubois-du-Eai , du  Départ,  du  Calvados. 

Craindre  la  guerre  civile , c’est  outrager  le  peuple  : 
j’ai  pour  mol  Fexpénence  du  contraire.  Je  le  connois 
assez  pour  dire  avet  confiance,  oui. 
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c N . 82.  Loniônt , député  j idem. 

Maigre  les  in  ures  méprisables  dont  nous  sommes 
couverts , et  qui  se  ressentent  de  la  source  impure  d’où 
ils  partent  ; je  dis  oui. 

N'".  83.  Henri  la  Rivière,  député , idem. 

Comme  c’est  affoiblir  une  proposition  évidente  que 

de  la  motiver  y j énoncé  purement  et  simplement  mon 
vœu , oui. 

N\  8^.  Doulcet , député , idem. 

Si  la  mesure  que  j ai  indiquée  à !a  Convention  est  ad- 
mise , la  ratification  du  peuple  devient  évidemment 
inutile  ; mais  interpellé  vaguement  de  dire  si  le  juge- 
ment de  la  convention  doit  etre  soumis  à la  sanction 
du  peuple  , je  dis  non. 

N°.  85'.  Taveau,  député,  idem. 

Je  respecte  la  lioerts  des  opmions.  Je  ns  crois  pas 
qu  on  puisse  faire  1 injustice  à aucun  de  nous  , de 
croire  qu’ils  peuvent  influencer  la  liberté  de  leurs 
collègues.  Ils  sont  bien  foibies  ceux-là  , qui,  par  leurs 
personnalités  et  leurs  sottises,  penseroient  pouvoir  y 
réussir;  ils  ne  leur  rendent  pas  justice,  ils  ne  me  la 
rendent  pas  moi-meme.  Je  crois  que  quelque  parti  que 
nous  prenions  , li  y aura  des  inconvéniens  ; mais  je  me 
Piais  à rendre  Iiommags  à la  souveraineté  du  peuple  ; 
je  dis  oui. 

N°.  86,  Départ,  du  Calvados. 

Je  sms  Législateur  , et  je  veux  que  toutes  les  lois 
auxquelles  je  participent , soient  soumises  à la  ratifica- 
tion du  peuple  souverain  ; si  cette  ratification  est  sur- 
tout necessaire,  c’est  dans  cette  affaire  qui  intéresse  tant 
la  nation  brançaise,  et  qui,  de  Laveu  de  plusieurs  de 
mes  collègues  , n’a  pas  été  instruire  suivant  les  fonLes- 
ordinaires. 
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Je  veux  ce  que  l’immeiise  majorité  du  peuple  veut  ^ 
la  liberté , la  république.  Je  sais  qiJun  tyran  est  un 
hydre.  Je  vois  derrière  Louis  des  prétendans  qui  m’in- 
quiètent. Je  veux  que  le  peuple  leur  apprenne  , en  pros- 
crivant celui  qui  fut  son  roi , ce  qu’ils  doivent  craindre 
en  affectant  la  tyrannie. 

Vous  avez  reconnu,  législateurs,  que  le  vœu  de  la 
majorité  du  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans  ses 
assemblées  primaires.  Je  ne  crains  point  les  aristocrates 
dans  ces  assejaïblées;  on  saura  les  en  exclure.  Je  dis 
oui. 

Signé  Dumont. 

N°.  87.  Philippe  Delleville  , député  du  Calvados, 

Pour  ne  pas  exercer  un  pouvoir  dictatoire  , je  dis 
oui. 

88.  Thibault , député  du  Cantal. 

liOuis  n’est  pas  le  dernier  de  sa  race  ; d’ailleurs  j’ai 
fait  des  juges  et  je  ne  le  suis  pai.  0\\i. 

N°.  89.  Milliaud,  dép^ué  J idem. 

On  auroit  dû  écarter  de  nous  toute  idée  de  soumettre 
à la  sanction  du  peuple  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
La  souveraineté  de  la  nature  est  au-dessus  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Les  peuples  n’ont  pas  le  droit  de 
faire  grâce  aux  tyrans  ; et  quand  meme  l’impunité  de 
sa  tyrannie  seroit  autorisée  par  une  déclaration  natio- 
nale , la  nature  conserveroit  à chaque  citoyen  le  droit 
des  Briitus.  Oser  recourir  à la  souveraineté  du  peuple 
pour  le  jugement  d’un  roi , c’est  abuser  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Je  suis  donc  d’avis  d’écarter  l’appel  et 
je  dis  non, 

N°.  90.  Carrié,  député  j idem. 
Citoyens, 

Comme  je  ne  crains  rien  , pas  meme  les,  intrigans 


4 


s U R L E I 1.  A P P E L.  25 

comme  s’il  se  présente  jamais  im  tyran , sous  quelque 
domination  que  ce  puisse  être , je  ne  me  mettrai  pas  dans 
mon  lit , et  je  ne  donnerai  pas  mon  arme  à mon  cama- 
rade. Je  dis  non. 

N°.  gi.  J.  Mailhe,  député  du  Cantal. 

y 

Absent  sans  cause  aux  quatre  appels  , censuré  au 
second  appel. 

N^.  ge.  Bellegarde  , député  de  la  Charente. 

Non,  avec  toute  l’affirmation  possible.r  On  rit, 

N°.  93.  Devars,  député  de  la  Charente. 

Je  connois  nos  dangers;  qui  pourroient  les  ignorer  ? 
après  avoir  entendu  les  motions  faites  dans  une  société 
célèbre  et  environnée  de  cinquante  mille  hommes  qui 
nous  poûrsuivent  par  pelotons  dans  cette  ville , et  nous 
menacent  de  la  mort  ; mais  j’oublie  toutes  mes  affec- 
tions ; je  m’oublie  moi-même , pour  me  dévouer  au 
salut  du  peuple  , et  je  prononce  oui. 

N°.  94.  Brun  , député  j idem. 

Je  dis  oui  avec  la  même  fermeté  que  Bellegarde  à dit 
non. 

N°.  ge.  Bernard  , député  de  la  Charente  inférieure. 

Ce  seroit  trop  honorer  le  crime  et  le  criminel , que 
réunir  le  peuple  Français  pour  juger  Louis.  J’ajoute 
que  le  peuple  n’a  pas  été  consulté  sur  le  décret  du  19 
novembre , qui  cependant  ne  peut  s’exécuter  sans  les 
bras  et  le  sang  du  peuple.  Je  dis  non. 

N^.  96.  Chambon , Départ,  de  la  Corrèse. 

Avant  de  quitter  mes  commettans , je  leur  ai  promis 


I 


de  dciendre  la  liberté  de  mon  pays  aux  dépens  de  ma 
vie.  . . Je  crois  que  le  renvoi  au  peuple  est  un  moyen 
de  sauver  la  république.  Tout , depuis  que  je  suis  ici, 
me  prouve  qu’il  existe  une  faction  formidable  : c’est  la 
bonne  foi  de  mes  collègues  ou  leur  foiblesse , qui  a 
etaye  1 espoir  de  cette  faction.  J’ajoute  que  s’il  y a 
quelque  courage  à s’exprimer  ici  sur  telle  et  telle  opi- 
nion , sans  doute  c’est  sur  celle  qui  a le  moins  de  faveur , 
c est  sur  celle  qui  a été  désignée  à la  hache  des  bour- 
reaux. Comme  .e  vote  oui , je  m’attends  à tout , et  je 
m’honore  d’être  du  nombre  de  ceux  qui  ont  tout  à 
risquer. 

N°.  gô.  Bzs.  Brival , Départ,  de  la  Corrèse, 

Citoyens  , comme  Louis  , n’a  pas  demandé  la 
sanction  du  peuple  pour  se  coaliser  et  livrer  la  France 
a nos  ennemis  j comme  il  ne  l’a  pas'demandée  quand 
il  a tyrannise  et  fait  égorger  cent  mille  Français  f 
comne  nous  sommes  envoyés  ici  pour  venger  la  nation  , 
et  comme  nous  ne  devons  mettre  aucune  différence  dans 
la  punition  des  coupables , et  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  commis  les  crimes  dont  le  tyran  devoit  profiter , ont 
déjà  péri  sur  i’échataud  • . , . comme , enfin  , je  prends 
rengagement  de  périr  et  d’exterminer  le  premier  in- 
trigant qui  voudroit  monter  sur  le  trône  , je  manifesta 
mon  opinion,  et  je  dis  non. 

N°.  97.  Chiapp.  député  de  Corse. 

L on  doit  respecter  sans  doute  les  opinions , mais  non 
pas  les  personnalités  : on  a parle  ici  de  Lcheté , de  véna- 
lité ; est-ce  qu’on  voudroit  attribuer  ces  bas  moyens  à 
tous  ceux  qui  opinent  pour  l’affirmative  dans  la  question 
de  i appel  au  peuple  ? Connoissent-ilsbien , ces  hommes 
impudens  , les  sentimens  de  tout  les  membres  qui  sont 


pour  l’affirmative  ? Je  ne  hasarderai  jamais  de  juge- 
mens  téméraires  contre  mes  • collègues  ; l’expérience 
nous  les  fera  connoitre.  Je  pense  que  l’or  et  l’honneur 
n’ont  jamais  été  mis  dans  la  même  balance  par  les  vrais 
républicains. 

J’espère , et  il  est  important  que  ces  injures  cessent 
parmi  nous  ; et  il  est  temps  que  la  différence  des  opinions 
ne  soit  plus  regardée  dans  cette  assemblée  comme  un 
crime.  ( Quelques  voix  : Au  fait.  ) Je  suis  un  de  ceux 
qui  pourroient  voter  contre  l’appel  au  peuple  ’sans 
commettre  d’inconséquence , parce  que  e ne  me  trouvois 
pas  parmi  vous  au  moment  où  vous  avez  décrété  le 
renvoi  de  la  constitution  à la  sanction  du  souverain  ; 
mais  vous  avez  bien  fait.  Eh  bien  î qu’est-ce  qui  vous 
arrête  maintenant  ? Expliquez-vous.  Troûveroit-on  le 
jugement  de  Louis  XVI  moins  important  pour  la  répu- 
blique qu’un  autre  de  vos  décrets  ? 

On  affecte  de  craindre  la  guerre  civile  ; c’est  bien  pour 
l’éviter , c’est  pour  prévenir  les  grands  inconvéniens  que 
cette  affaire  présente  ; c’est  enfin  pour  ne  point  com- 
mettre d’attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple  , 
que  votre  jugement  doit  être  soumis  à sa  ratification. 
Les  puissances  étrangères  trembleront  ; elles  respecteront 
en  silence  ce  grand  jugement , quel  qu’il  soit , quand 
elles  réfléchiront  qu’au  iieii  d’avoir  été  rendu  souverai- 
nement par  745  députés , il  l’a  été  par  la  république  entiere. 
On  parle  de  courage  : s’il  en  faut  dans  cette  affaire , c est 
bien  en  prononçant  le  renvoi  au  peuple.  Je  vote  pour  oui. 

NV  98.  Guyomar , député  des  Cotes  duhord. 

Songez,  législateurs  , songez  qu’il  existe  une  faction 
qui  suffit  seule  pour  perdre  la  repabbque  ; oublions- 
nous,  sauvons  le  peuple  , sauvons-le  par  notre  union  : 
il  est  encore  temps.  Je  propose , avec  la  conscience  d’ua 
.honnête  homme,  l’appei  au  souverain,  comme  la 
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mesure  que  je  croîs  la  plus  propre  pour  sauver  ma 
patrie.  Exempt  de  reproches  depuis  la  révolution  , je  ne 
crains  pas  de  mes  commettans  celui  d’avoir  dit  avec 
fermeté  et  courage,  oui. 

N'\  99.  Fleury , député  des  Cotes  du  Nord. 

L’opposition  à l’appel  au  peuple  est  une  espèce  de 
despotisme , je  dis  oui. 

N®.  100.  Jullien,  député  de  h Drôme. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  la  meilleure  manière 
de  rendre  hommage  à la  souveraineté  , c’est  de  l’exercer 
nous-mêmes  pour  le  salut  de  la  république.  Je  dis  oui. 

loi  Boisset,  député  de  La  Drôme. 

Comme  j’aime  le  peuple  , dont  je  ne  veux  pas  causer 
les  malheurs  ; comme  je  hais  les  rois  qui  les  ont  toujours 
occasionnés,  je  dis  non. 


102.  Martinel,  député  de  la  Drôme. 

Je  réclame  contre  un  décret  monstrueux  , extorqué 
plutôt  par  la  vengeance  que  rendu  par  la  sagesse.  La 
république  ne  peut  exister  que  quand  le  peuple  l’aura 
fondée.  Je  fais  appel  au  peuple  de  ces  décrets , et  je 
dis  oui. 


N”.  103.  Départ,  de  VEure. 

Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple,  et  je  connois 
trop  sa  sagesse  pour  lui  faire  l’in'ure  de  supposer  que 
l’exercice  de  cette  souvefraineté  puisse  occasionner  une 
guerre  civile. 'En  conséquence,  et  persistant  dans  les 
principes  que  j’ai  manifestés  dans  ma  déclaration , sur 
la  première  question , je  deman4e  que  dans  le  cas  où 
la  Convention  nationale  porteroit  un  jugement , il  ne 
5ie  puisse  être  mis  à exécution  avant  d’avoir  été  ratifié 
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par 


Sur  le  IL  Appel- 

par  le  peuple  ^réuni  en  assemblées  primaires  , 
communes  ou  par  cantons. 

A Paris , le  15  janvier  lyg^  , Fan  deuxième  de  la  ré-? 
publique  française. 

D.  Lemaréchal. 

N°.  Î04.  Vallée  , député  de  VEure. 

îlnyaaucune  puissance  qui  puisse  m’empêcher  de 
remplir  Fétendue  de  mes  mandats.  Je  crois  que  même 
lorsque  le  peuple  donne  des  mandats  illimités  , ^son  in- 
tention cependant  est  de  ne  déléguer  que  les  pouvoirs 
qu  îl  ne  peut  pas  exercer  lui-même , et  de  se  réserver  ceux 
dont  Fexercice  lui  est  possible. 

Le  peuple  français  ne  pouvoir  pas  prona^ncer  sur  des 
faits  dont  Louis  Capet  étoit  accusé  ; car  il  ne  pouvoir 
pas  se  réunir  en  niasse  dans  un  même  lieu , pour  Fen- 
tendre  et  examiner  les  pièces  de  conviction. 

Cette  impossibilité  imposoit  à ses  mandataires  Fobli- 
gation  de  prononcer  sur  ces  faits  , et  ils  ont  rempli  ces 
devoirs.  Maintenant  le  peuple  français  peut  prononcer 
sur  Fapplication  de  la  peine  à infliger  à Louis  Capet  : 
il  peut  prononcer  sur  les  mesures  à prendre  ^ et  pour 
la  sûreté  de  Fétat  et  pour  le  maintien  de  la  liberté  j et 
je  dis  que  dès-lors  qu’il  le  peut , la  convention  natio- 
nale ne  le  peut  pas. 

Je  ne  suis  pas  effrayé,  moi,  par  ces  prétendues  in- 
quiétudes de  guerre  civile  ; je  sais  que  ces  prétextes  ont 
toujours  été  ceux  des  rois  , lorsqu’ils  ont  voulu  inter- 
dire les  assemblées  populaires,  qui  mettoient  un  frein 
à leur  autorité  ; je  sais  que  ce  langage  sera  toujours 
aussi  celui  des  hommes  qui  voudront  faire  prédominer 
leurs  opinions  privées  sur  la  volonté  générale , et  mettre 
leur  intérêt  personnel  à la  place  de  l’intérêt  public. 

Je  dis  que  la  majorité  n’a  véritablement  d’autr^ 
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intérêt  que  d’avoir  un  gouvernement  républicain  ; je 
n’ai  pas  la  même  confiance  dans  une  assemblée  de  7 à 
800  hom.mss , dont  les  intérêts  privés  pourroient  bien 
ne  pas  être  conformes  à ceux  de  la  nation.  Voilà  quel 
est  mon  vœu  , et  je  n’en  ai  pas  d’autre  à émettre , car  e 
ne  veux  dire  ni  oui,  ni  non.  (Quelques  voix  : au  fait , 
dites  oui  ou  non  ) Je  ne  veux  rien  prononcer. 

N°.  105.  Pétion,  député  d’Eure  et  Loire. 

Mon  avis  n’étant  pas  celui  de  la  majorité  , ce  que  je 
désirerois  le  plus  pour  la  tranquillité  publique  , c’est 
que  les  vœux  opposés  à ceux  de  la  minorité  fussent  plus 
nombreux  encore  qu’ils  ne  le  sont.  Mais  ce  décret  rendu  , 
il  n’est  aucun  membre  dans  cette  assemblée  qui  ne  se 
fasse  un  devoir  sacré  de  lui  obéir  et  de  le  défendre.  Je 
dis  oui. 

N^.  106.  Giroust,  député  d’Eure  et  Loire. 

Malgré  les  fanfaronades  de  ces  Brutus  des  tribunes  , 
je  vote  pour  le  oui. 

Î07.  Lesage,  député  d’Eure  et  Loire 
Citoyens , 

Ne  disputons  point  de  courage , disputons  des  prin- 
cipes. Les  principes  et  les  raisons  se  trouvent  dans  la 
souveraineté  du  peuple.  Je  n’examine  point  ici  si  quel- 
ques-uns de  mes  collègues , profitant  de  la  liberté  que 
nous  avons  de  manifester  nos  opinions  , se  sont  permis 
de  laisser  échapper  quelques  mots  de  reproches  , peut- 
être  des  injures.  Je  n’examinerai  pas  non  plus  s’il  y 
a de  la  lâcheté  à dire  oui  plutôt  que  non  ; je  le  dis  en 
présence  de  ceux  qui  ont  avancé  une  telle  maxime  ; 
j’ai  motivé  mon  opinion  sur  la  première  question;  je 
l’ai  fait  sans  crainte  , parce  que  je  jugeois  sans  passion  ; 
i’étois  convaincu  , ma  conscience  me  crioit  oui.  Sur 
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la  seconde  question , la  ratification  du  peuple  sera-t-elle 
adoptée?  Voici  mon  opinion.  Mes  pouvoirs  sont  illi- 
mités ; je  crois  donc  pouvoir  exercer  tout  le  pouvoir 
que  le  peuple  m'a  transmis  ; je  crois  donc  avoir  le  droit 
de  prononcer  sur  l’affaire  de  Louis.  Lorsque  je  con- 
sidère que  les  Français  sont  tous  dévoués  au  maintien 
d’un  gouvernement  républicain;  que  plusieurs  com- 
munes ont  déjà  approuvé  l’abolition  de  la  royauté  ; 
qu’elles  ne  souffriront  jamais  qu’on  voulût  leur  donner 
un  roi  , et  que  toutes  les  factions  qui  pourroient  en 
former  l’entreprise,  ne  pourroient  s’en  promettre  aucun 
succès , e crois  devoir  me  dispenser  de  voter  contre 
la  sanction  ; je  dis  oui. 

I 

N^.  108.  Bohan , député  du  Finistère. 

Il  est  Sans  doute  plus  courageux  de  braver  les  menaces 
des  factieux  et  des  scélérats , sans  trahir  sa  conscience , 
que  d’empêcher  le  peuple  , sous  des  prétextes  ridicules , 
d’exercer  sa  souveraineté.  D’ailleurs  , je  suis  persuadé 
que  je  ne  puis  être  en  même  temps  , juge  et  législateur  ; 
et  je  dis  oui. 

N°.  log.  Marée  député  du  Finistère. 

La  décision  que  vous  allez  porter  sur  Louis  Capet , 
doit  avoir  la  même  influence  sur  le  peuple  , que  la 
constitution  que  vous  préparez  pour  son  bonheur  . 
quoique  vous  ayez  des  pouvoirs  illimités  , vous  avez 
déclaré  que  cette  constitution  n’auroit  d effet  qu  autant 
qu’elle  seroit  acceptée  par  le  peuple  ; je  trouve  que  le 
jugement  que  vous  porterez  contre  Louis  , ne  pourra 
avoir  d’exécution  que  par  la  ratification.  Je  vote 
pour  oui. 

N°.  no.  Germeur,  député  du  Finistère. 

La  cumulation  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus 
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de  nos  commettans , le  mandat  spécial  qui  nous  a ofd^ 
ciellement  été  donné  pour  venir  prononcer  sur  le  sort 
du  roi , la  nature  de  Tacte  que  nous  exerçons  , et  qui 
n^est  pas  un  acte  constitutionnel , le  danger  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  délibérer  sur  le  sort  d’un 
individu , m’engagent  à dire  non. 

III.  Garrand  , député  de  la  Gironde  * 

Comme  ie  neveux  ni  roi,  ni  royauté,  et  que  l’appel 
au  peuple  est  peut-être  le  seul  moyen  de  nous  rendre 
l’un  et  l’autre  ; comme  je  crois  impossible  que  le  peuple 
juge  en  connoissance  de  cause  dans  une  aftaire , où  il 
n’a  ni  la  faculté  d’entendre  l’accusé,  ni  la  possibilité 
d’examiner  la  procédure  ; comme  je  crains  plus  les  ducats 
et  les  guinées  des  puissances  étrangères  que  leurs  canons , 
je  dis  non. 

N'f  II 2.  Cambacérès,  député  de  Hérault. 

Nous  devions  aussi  renvoyer  à la  sanction  du  peuple 
le  décret  par  lequel  nous  sommes  constitués  juges  de 
Louis  ; nous  ne  l’avons  pas  fait , je  dis  non. 

Il 3.  Lanjuinais,  député  dHlle  et  Vilaine. 

Je  dis  oui , si  vous  condamné  Louis  à la  mort  ; 
dans  le  cas  contraire  , je  dis  non. 

114.  Defermon  , député  d’Illeet  Vilaine. 

Et  moi  aussi  j’ai  reçu  de  mes  commettans  des  pouvoirs 
illimités  ; mais  je  crois  devoir  les  limiter  en  cette  circons- 
tance , je  dis  oui. 

N*^.  Il 5.  Thabaud  , député  de  r Indre. 

Et  moi  je  crois  la  convention  nationale  revêtue 
de  pouvoirs  suffisans  pour  juger  Louis.  D’ailleurs  , dans 
ces  circonstances  difficiles  , j’aime  mieux  me  charger 
de  la  responsabilité , telle  qu’elle  soit , que  d’exposer  ma 
patrie  à tous  les  maux  que  ‘e  prévois  ^ si  la  ratification  lui 
étoit  renvoyée.  Je  dis  nom 
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N^.  116.  Lejeune  , député  de  L'Indre. 

Et  moi  je  me  croirois  comptable  de  tout  le  sang  que 
cette  mesure  pourroit  faire  couler  , je  dis  non. 

N°.  117.  Baudrau  , député  de  l'Isère. 

Je  trouve  dans  Fappel  de  grands  inconvéniens  ; il  n'y 
a pas  de  loi  existante  qui  l’ordonne.  Je  dis  non. 

N°.  118.  Amar , député  de  l'Isère.  , 

Le  renvoi.au  peuple  est  contraire  à tous  les  principes  ; 
j'ai  juré  de  les  maintenir  ; je  dis  non. 

119.  Boissieu,  député  de  l'Isère. 

Comme  juge,  je  dis  non;  comme  législateur,  je  dis 
oui , si  vous  prononcez  la  peine  de  mort. 

120.  Départ,  de  Haute-Loire. 

Comme  je  ne  crois  pas  pouvoir  cumuler  sur  ma  tête  j 

les  fonctions  de  juri  de  jugement  et  celles  de  juge , je.  ( 

pense  que  c'est  au  peuple  convoqué  en  assemblées  pri-  , 

maires , à prononcer  la  peine  que  méritent  les  crimes 
de  Louis  , je  vote  en  ce  sens  pour  l'appel  au  peuple. 

Signé  Barthélémy. 

N°.  121.  J.  B.  Louvet  Départ,  du  Loiret. 

Parce  que , si , comme  on  le  dit , et  comme  je  le 
crois,  il  arrive  en  France  beaucoup  de  guinées  anglo- 
ministérielles,  elles  sont  plus  redoutables  dans  une  as- 
semblée de  745  membres  , qu'au  milieu  d’un  peuple 
composé  de  25  millions  d'hommes  ; parce  que  je  né 
suis  que  mandataire  : parce  que  la  nation  seule  est  sou- 
veraine ; parce  que  je  ne  veux  pas  que  Louis  Capet 
soit  remplacé  par  Philippe  d’Orléans  ( Murmures  de 
l’extrémité  ) ni  par  aucun  autre  ; ( Murmures.  ) parce 
que  ce  n'est  point  un  jugement  que  vous  renvoyez  au 
peuple  , puisque  déjà  vous  avez  déclaré  le  fait , et  que 
yous  appliquerez  la  peine  , mais  seulement  une  me- 
sure de  sûreté  générale  : oui. 
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I 22,Montmayan,  député  de  Lot, 

Je  crois  que  nous  sommes  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs qu’avoient  les  consuls  à Rome  par  le  sénatus- 
consuite;  je  dis  non. 

123.  Albouys , Départ,  de  Lot, 

Ce  seroit  meconnoitre  1 autorité  du  peuple  j et  frayer 
la  route  aux  tyrans,  que  de  ne  pas  voter  pour  l’ap- 
pel au  peuple  ; je  dis  oui. 

124.  Lecarpentier  , député  de  la  Manche', 

Ce  seroit  servir  les  intrigans , les  modérés,  les  aris- 
tocrates, que  de  dire  oui.  Je  dis  non. 

N®.  125.  Bonnesœur,  député  de  la  Manche. 

Dans  mon  opinion  , ,nous  prononçons  dans  cette 
importante  question  comme  législateurs , et  non  commue 
juges;  or,  encore  dans  mon  opinion,  tous  nos  dé- 
crets doivent  être  soumis  à 'la  sanction  expresse  ou 
tacite  du  peuple  souverain  , sur-tout  lorsque  leur  exé- 
cution peut  produire  un  effet  définitif  et  irrévocable  ; 
autrement  les  mandataires  du  peuple  seroient  eux- 
mêmes  des  despotes  : par  ces  motifs  et  par  ceux  expo- 
sés énergiquement  par  J.  B.  Louvet , je  dis  oui. 

N°.  1 26.  Bretel , député  de  la  Manche. 

Je  dis  non  : s’il  se  présente  un  nouveau  tyran  , nous 
y serons  ! 

N . i2y.  De  la  Croix  Decoustant  , député  de  la 

Marne. 

Je  me  regarderois  comme  lâche,  si  j’hésitois  un 
instant  à dire  : non, 

N°.  128.  Armonville,  député  de  la  Marne. 

Comme  un  assassin  , ne  doit  pas  occuper  le  souve- 
rain , je  dis  non. 
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1 29*  Guyardin , député  de  Haute-Marne. 

' J’ai  reçu  des  pouvoirs  suffisans , je  dis  non. 

N®»  1 30.  Roux , député  de  la  Haute-Marne* 

Je  veux  supporter  seul  toute  la  responsabilité  j je  dis 
non. 

131  Wandelincourt , député  de  la  Haute-^ Marne* 

Je  m’en  réfère  à ma  première  opinion. 

132.  Salle,  député  delà  Meurûie* 

Comme  nous  avons  limité  nos  pouvoirs;  comme 
nous  ne  sommes  que  mandataires , comme  nos  décrets 
doivent  être  soumis  à la  sanction  du  peuple  ; comme 
il  m’est  impossible  de  méconnoltre  la  souveraineté  ; 
comme  nous  avons  tout  à craindre  des  factieux  ; comme 
nous  sommes  à la  veielle  d’une  guerre  , je  pense  que  le 
seul  moyen  de  donner  au  peuple  une  attitude  vrai- 
ment républicaine , c’est  de  le  faire  intervenir  dans 
cette  cause  : je  dis  oui. 

N°.  133.  P.  Levasseur , député  de  la  Meurthe. 

Pour  obéir  au  vœu  de  mes  commettans  , pour  ne 
pas  leur  rendre  un  hommage  dérisoire , en  leur  ren- 
voyant un  jugement  que  je  dois  prononcer , je  dis 
non. 

N®.  1 34.,  Lalande  , de  la  Meurthe. 

Il  est  important  que  votre  décret  soit  respecté  ; et 
comment  le  sera -t-il , s’il  ne  réunit  pas  la  majorité 
des  suffrages?  et  comment  réunirez-vous  cette  majo- 
rité , si  vous  ne  consultez  pas  le  peuple  ? je  dis  oui, 
N°.  135.  Pont  , député  de  la  Meuse. 

J’avois  pensé  d’abord  que  le  jugement  du  peuple 
étoit  nécessaire  ; mais  ensuite  , éclairé  par  l’opinion 
de  Barrère  et  des  autres  membres , envisageant  les  in- 
convéniens  de  cet  appel  : je  dis  non. 
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N°.  136.  Lemailland , député  du  Morbihan, 

Nos*  pouvoirs  sont  iUimités,  il  faut  épargner  aü 
peuple  de  nouvelles  factions  ; je  dis  non. 

N°.  137.  ]^oh.2iYày  ^ député  rîu  Morbihan, 

Four  sauver  la  patrie  nous  avons  tout  pouvoir  de' 
prononcer  • mais  nous  ne  devons  pas  usurper  la  sou- 
veraineté. On  nous  dit , qu’il  faut  éviter  la  guerre 
civile  en  n’appellant  pas  au  peuple.  Moi  je  n’ai  pas  si 
mauvaise  opinion  de  notre  souverain.  Gardons-nous^ 
de  penser  comme  les  anarchistes.  Je  suis  persuadé  que 
cette  faction  a rintention  d’exciter  la  guerre  civile. 
Je  vote  pour  l’appel  au  peuple. 

JNI°.  138.  Lequinio,  député  du  Morbihan, 

Je  crains  que  les  puissances  étrangères  ne  sèment  la 
division  , je  dis  non. 

JM°.  139.  Audrein  , député  du  Morbihan, 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  réunir  les  forces  du  peuple, 
c’est  de  lui  faire  exercer  la  souveraineté , je  dis  oui. 

N®.  140.  P.  Anthoine  , député  de  la  Moselle, 

Parce  que  le  peuple  paroît  déjà  avoir  prononcé  son 
vœu , parce  qu.  un  acte  judiciaire  ne  peut  être  soumis 
au  souverain , perce  que  je  ne  veux  ni  anarchie  ni  royauté , 
je  dis  non. 

N°.  14 1.  Thirion,  député  de  la  Moselle. 

Citoyens , je  suis  d’un  département  frontière  , il  a 
dé'à  été  exposé  a l’invasion  des  ennemis  ; je  serois  un 
lâche  si  j’écartois  la  responsabilité  de  ma  tête  , pour 
la  reporter  sur  celle  de  mes  commettans  • et  si  la  femme 
du  malheureux  Fausse  a été  massacrée , parce  que  son 
mari  avoit  arrêté  le  ci-devant  roi , que  pensez-vous  qu’il 
arrivera  si  mes  commettans  votent  pour  sa  mortj  leur 
suffrage  sera-t-il  libre  ? je  dis  non. 
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N°.  14a.  Jourdan  , député  de  la  Nièvre. 

En  acceptant  ma  nomination  de  ïnem.bre  à la  con- 
vention , je  n’ai  jamais  cru  me  charger  des  fonctions 
de  juge,  mon  avis  est  donc  qu’il  faut  renvoyer  au 
peuple.  Je  crois  ie  peuple  digne  de  la  liberté.  Je  croîs 
que  ce  renvoi  éclairera  le  peuple  sur  ses  véritables 
ennemis  , et  fera  tomber  ie  voile  qui  couvre  les  faux 
amis , je  dis  oui. 

N°,  143^  Duhem,  député  du  Nord, 

Je  veux  rappelîer  un  fait  qui  n’a  point  paru  dans  la 
discussion  : lorsque  le  tyran  se  réfugia  ici , le  peuple 
demandoit  sa  tête  ; alors  l’assemblée  nationale  nomma 
des  commissaires , du  nombre  desquels  j’étois  , et  qui 
promirent , au  nom  de  la  législature  et  de  la  conven- 
tion future,  au  peuple  de  Paris  et  aux  fédérés  quire- 
présentoient  les  départemens  pour  rinsurrectioii 
que  la  convention  prononceroit  sur  son  sort ,,  je  dis 


nom 

N'’.  144.  P.  Fockedey , député  du  Noid, 

Citoyens , comme  je  crois  que  la  majorité  de  la  na- 
tion est  composée  de  bons  citoyens  et  non  d’intri- 
gans , comme  la  guerre  civile  ne  peut  avoir  lieti^, 
qu’entre  deux  partis  qui  se  choquent  ; que  si  l’opmioiî 
est  divisée  sur  ie  jugement  que  vous  rendrez , vous  ne 
pouvez  éviter  la  guerre  civile.  Je  crois  que  le  retour 
au  souverain  est  ie  meilleur  parti  que  vous  puissies'. 
prendre , je  dis  oui. 

N°.  145.  Lesage-Senault , député  du  Nord. 

Citoyens,  je  suis  Lillois , je  vote  pour  le  non. 

N®.  146,  Poulletier  , député  du  Nord, 


Si  je  voulois  ressusciter  la  royauté , je  dirois  oui , 
suis  républicain,  je  dis  non. 

G; 
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N^.  Aoiist  député  du  d^ord. 

La  révolution  ii’cst  pas  finie , je  dis  non. 

148.  Départ,  du  Nord. 

Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient  lieu  ici  par 
la  majorité  des  loix , je  demande  qu’assemblées  elles  dé- 
libèrent et  prononcent , si  ceux  de  ses  députés  , qui  se 
refusent  de  juger  souverainement  Louis  Capet n’ont 
pas  de  fait  abdiqué  leurs  fonctions. 

Stgné  Boyaval. 

149.  Massieu  , député  de  V Oise. 

Je  crains  aussi , non-seulement  lesguinées  Angloises, 
inais  les  florins  d’Allemagne  , et  les  piastres  d’Espagne  ; 
je  crains  la  guerre  civile  , et  jedis  non, 

N°.  1 5c,  Anarcliarsis  Cloots , député  de  VOise. 

Je  ne  connois  d’autre  souverain  que  le  genre  humain  ; 
c’est-à-dire  la  raison  universelle.  Je  dis  non, 

NL  151.  Delamare  , député  de  VOise. 

Le  peuple  a seul  la  souveraineté  , il  pourroit  nous 
contester  le  droit  d’absoudre  , il  pourra  nous  contester 
celui  de  juger  définitivement.  Je  dis  oui, 

N®.  152,  Bourdon  , député  de  VOise. 

Un  jugement  est  une  application  de  la  loi  ; la  loi  est 
la  volonté  générale  , il  seroit  ridicule  de  reporter  au 
souverain  l’application  de  sa  volonté. 

N®.  1 53,  Dufriche-Valazé , député  de  VOise. 

Vous  avez, 'il  est  vrai,  reçu  des  pouvoirs  illimités; 
mais  comme  vous  y avez  renoncé  le  premier  jour  , vous 
devez  appeler  au  peuple  votre  jugement.  Cependant 
$i  cette  mesure  pouvoit  exciter  la  guerre  civile , ;e  m’y 
çpposerois.  Mais  j’ai  vu  le  peuple  dans  ses  assemblées 
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primaires , et  je  n'ai  pas  la  bassesse  de  croire  qu  il  s’in- 
téressera pour  un  tyran  enchaîné.  Je  reclame  donc 
l’exercice  de  sa  souveraineté.  Je  dis  oui. 

N°.  154.  Lahosdinière , député  de  l Orne. 

Comme  l’appel  au  peuple  est  le  seul  moyen  d excuser 
le  despotisme  qu’a  exercé  la  convention  par  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs.  Je  dis  oui. 

N°.  155,  Dugné-Dassé,  député  de  V Orne, 

Et  moi  aussi  je  suis  républicain  , mais  je  respecte  la 
souveraineté  du  peuple;  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  craignent  les  assemblées  primaires  ; je  demande  leur 
sanction.  Je  dis  oui. 

N'’.  156.  Thomas  , député  de  V Orne, 

Oui  y si  le  vœu  du  peuple  est  pris  par  scrutin. 

N-.  157.  Manuel , député  de  Paris, 


Citoyens, 

Je  reconnois  ici  des  législateurs  , je  n y ai  jamais  vm 
des  juges  , car  des  juges  sont  froids  comme  la  loi , des 
juges  ne  murmurent  pas  , des  juges  ne  s’injurient  pas , 
ne  se  calomnient  pas.  Jamais  la  convention  n’a  res- 
semblé à un  tribunal  : si  elle  l’eût  été , certes  elle 
n’auroit  pas  vu  le  plus  proche  parent  du  coupable 
n’avoir  pas  , sinon  la  conscience , du  moins  la  pudeur 
de  se  récuser  ; c’est  autant  par  délicatesse  que  par  cou- 
rage, autant  pour  honorer  que  pour  sauver  le  peuple , 
que  je  demande  sa  sanction.  Je  dis  oui. 

N“.  158.  Billaud  - Varennes  , député  idem. 

Comme  Brutus  n’hésita  pas  à envoyer  [ses  enfans  aa 
supplice  , je  dis  non. 
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N°.  159.  Camills-Desmoulins  J Paris, 

Comme  le  roi  de  Pologne  a été  acheté  par  la  Russie , 
il  n’est  pas  étonnant  que  beaucoup  d’entre  nous  , qui  ne 
sont  pas  encore  rois , soient  vendus. 

160.  Marat,  député  de  Paris. 

Je  rends  hommage  à la  souveraineté  du  peuple  ; j’ai 
été  le  premier  à rappeler  l’assemblée  constituante  à ses 
devoirs,  et  à dire  qu’il  n’y  avoit  pas  de  souveraineté 
sans  Sanction  ; mais  il  n’y  a qu’une  seule  circonstance  , 
c est  lors  de  l’acceptation  de  la  déclaration  des  droits  : 
car  lui  soumettre  tout  autre  décret , ce  seroit  faire  des 
assemblées  primaires  des  législateurs  , et  de  la  France 
des  déserts.  Appeler  le  peuple  à sanctionner  un  juge- 
ment , c est  non-seulement  un  acte  d’imbécilité  , mais 
de  démence , qui  ne  peut  être  provoqué  que  par  les  com- 
plices du  tyran. 

N'^  161.  Legendre,  député  de  Paris. 

Intimement  convaincu  qu’il  reste  assez  de  républicain 
pour  combattre  quiconque  oseroit  proposer  un  roi  ; 
convaincu  qu’il  y a assez  d’acier  en  France  pour  forger 
des  poignards , et  que  j’ai  assez  de  courage  pour  poi- 
gnarder un  tyran.  Je  dis  non. 

N°.  162.  Raffron , député  de  Paris. 

Je  dis  avec  assurance,  tranquillité  et  fraternité,  non. 

K®.  163.  Panis,  député  de  Paris. 

Aux  puissans  motifs  développés  par  les  seuls  répu- 
blicains que  le  connoisse , j’ajouterai  que  Richelieu  , 
Mazarin , Breteuil , Sartines  et  autres  suppôts  du  des-' 
potisme  , auroient  proposé  l’appel  au  peuple  , pour 
désorganiser  la  république.  Je  dis  non. 
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' N'’.  164.  P.  Dusaulx  , député  de  Fans. 

Je  certifie  que  je  ne  me  suis  jamais  vendu  ,^que  je 
n’ai  jamais  voulu  la  guerre  civile  ; cependant  au  lOna 
de  nia  conscience , je  dis  oui. 

N°.  165.  Département  de  Paris. 

Je  dis  oui , si  l’assemblée  adopte  un  mode  de  scrutin 
tel  que  le  vœu  de  chaque  citoyen  reste  inconnu. 

Où  si  le  vœu  du  peuple  n'est  consulte  que^  sur 
la  question  de  savoir  s'il  a entendu  nous  constituer 

juze,  autrement  non.  . . ^ 

Du  reste  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorne 

de  l’assemblée  sur  cette  question. 

Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peup.e 
seroit  consulté , on  soumette  en  même  te  ms  à sa  ^sanc- 
tion le  décret  qui  abolit  la  royauté , et  qui  déciare  le 
gouvernement  républicaim 

Slp^né  Thomas. 

N".  166.  Lebas , député  du  Fas-de-Calals. 

Je  Dense  que  le  peuple  ne  peut  jarnais  piononcersur 
un  objet  particulier,  lorsque  la  loi  a prononce  sur 
les  crimes  d’un  coupable  , ie  pense  que  renvoyer  son 
jugement  aux  assemblées  primaires  , c’est  supposer  que 
le  peuple  paisse  , comme  magistrat , avoir^  une  vo  onte 
différente  de  celle  du  souverain , je  ne  lui  mis  pas  cet 
outrage,  je  dis  non. 

N°.  167.  Daunon , député  du  Pas-de-Calais. 

Comme  une  simple  mesure  de  surete  generale  a 
prendre  sur  un  individu  , n a pas  besoin  e a ro.1.1 
cation  du  peuple  , je  dis  non. 

168.  Couthon  , député  duPuy-de-Dome. 

Je  crois  en  mon  âme  et  conscience  que  l’appel  a:i 
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peuple  est  un  attentat  à la  souveraineté  ; car , certes  , 
il  n appartient  pas  aux  mandataires  dé  transformer 
le  pouvoir  constituant  en  simple  autorité  constituée  ; 
c est  une  mesure  de  fédéralisme,  une  mesure  lâche' 
une  mesure  désastreuse  , qui  conduiroit  infaillible- 
ment la  république  dans  un  abyme  de  maux  : je  dis 
non. 

N'".  169.  Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme. 

^ Comme  Thistoire  de  toutes  les  républiques  atteste 
éternellement  qu  il  s’y  est  formé  des  factions  puissantes  , 
qui  ont  dm  par  les  renverser,  parce  quelles  n’étoient 
point  appuyées  de  la  volonté  puissante  du  peuple;  que 
des  volontés  particulières  luttent  en  ce  moment  contre 
la  volonté  générale  , et  que  le  seul  moyen  d’anéantir 
les  volontés  privées  et  les  factions , est  d'appeler  la 
volonté  nationale  ; que  les  despotes  de  l’Europe  sont 
tous  intei esses  a ce  que  la  France  ne  se  maintienne  pas 
en  république;  comme  je  vois  approcher  une  guerre 
plus  serieuse  que  celle  de  1 année  dernière  ; qu’il  fau- 
dra que,  pour  la  soutenir,  le  peuple  en  peu  de  teins 
se  lève  tout  entier  ; que  le  sentiment  même  du  danger 
fortifiera  encore  plus  l’union  nationale  et  l’indivisibi- 
lité  de  la  république  ; que  la  question  à décider  par 
les  assemblées  primaires  est  très-simple , très-aisée  ; que 
je  pense  que  le  peuple  sera  docile  à la  voie  de  la  con- 
vention nationale,  comme  il  l’a  déjà  été  aux  conseils  de 
i asseiiibiée  legislative  ; et  qu’il  se  bornera  à pronon- 
cer, soi^  la  mort,  soit  le  banisseinent  ; comme  je  pense 

qu  il  s’agit  moins  ici  d’anéantir  un  roi  que  la  royauté, 
rnoins  encore  d anéantir  la  royauté  française , que 
d anéantir  toutes  les  royautés  de  l’Europe , qui  lutte- 
l’oient  sans  cesse  contre  notre  république  ; que  la  li- 
berté et  la  vertu  ne  peuvent  avoir  de  stabilité  sans  le 
peuple  ; enfin , comme  Louis  Capet  est  un  Otage  dont 
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îa  conservation,  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  tend  à 
épargner  le  sang  français  , je  dis  oui. 

' N".  170.  Girot-Pouzol , député  du  Yay-de-Bôme, 

Comme  je  suis  convaincu  que  les  loix  ne  sont  ja- 
mais mieux  établies  que  lorsque  le  peupL  les  a ^ 
tionnées  ; que  le  meilleur  moyen  d’anéantir  les  rois  est 
celui  d’appeler  les  peuples  pour  prononcer  sur  leur 
sort , je  demande  le  renvoi  du  decret  sur  ouïs 
sanction  du  peuple  : je  dis  oui. 

N“.  171.  Rudel,  député  du  Puy-dc-Dome. 

Je  crois  que  l’exercice  de  la  souveraineté  , dans  cette 

circonstance,  appartient  au  représentant  du  peup  e, 

que  son  devoir  est  de  prévenir  la  guerre  civile  ; et  je. 
dis  non. 

N°.  172,  Monestier, Réparé  du  Puy-de-Dôme. 

Comme  une  grande  partie  de  mes  commettans  ont 
fait  passer  à la  convention  nationale  plusieurs  adresses , 
par  lesquelles  ils  vous  expriment  qu’ils  désirent  que 
vous  jugiez  sans  appeler  au  peuple , je  dis  non. 

N'".  173.  Dupont,  député  des  Hautes-Fyrenees. 

Comme  je  crois  aux  factions  qui  environnent  la  con- 
vention notionale  ; comme  d’ailleurs  je  desire  que 
le  peuple  sache  qu’d  est  plus  que  les  rois , je 

oui, 

N",  174,  Birotteau  , député  des  Pyrénées  - Orien- 

taies. 

Citoyens  , dans  une  assemblée  où  pas  un  seul 
membre  n’a  déclaré  Louis  innocent , on  ne  peut  pas 
V voir  un  ami  des,  rois , on  ne  peut  pas  y voir  un 
ennemi  de  la  liberté  du  peuple  ; comme  le  salut  de 
la  république  ne  dépend  pas  de  Louis  détrône , mais 
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dépend  de  l’anéantissement  des  factions  qui  U 
uL. lurent  ; comme  un  vrai  républicain  peut  craindre 
par  wut  ce  qui  s’est  passé  , que  les  ambitieux  ne  fassent 
servir  le  cadavre  de  Louis  de  marche-pied  à une  puis- 
sance individuelle  ; comme  je  crois  absurde  de  dire  que 
a ma  orite  de  la  nation  ne  sera  composée  que  d’a- 
ristocrates et  de  factieux;  comme  ce  malheur  ne  se- 
roit  pas  moins  à craindre  , lorsque  le  peuple  sanction- 
neia  la  constitution , et  que  si  malheureusement  les 
fectieux  et  les  aristocrates  dominoient,  nous  devrions 
desesperer  de  voir  jamais  la  république  se  consolider, 

aïs  OUI.  ^ 

175.  Laurent,  député  duBas-BJiin. 

J’ai  été  investi  de  tous  les  pouvoirs  de  mes  man- 
dataires , en  me  rendant  à la  convention  nationale.  Le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  Un  ancien  a dit  : 

Qui  épargné  un  tyran  , nuit  au  nation.  La  justice,  la 
raison  et  la  politique  s’accordent  à ce  que  nous  jugions 
definitivement  Louis  Capet , et  qu’il  „’y  uit  poim  |’ap- 
Pwl  au  peuple  ; je  dis  non.  ^ 

N".  176.  Bentabole,  dépiaé  du  Bas-Rhin. 

^ Quand  il  ne  seroit  /pas  démontré  , comme  il  l’a  été 
evi  emment , que  l’appel  au  peuple  entraineroit  sùre- 

ment  a 'wtion  dans  les  dissentions  intestines  , il  suffit 

qu  1 soit  possible  que  cette  mesure  l’entraîne  dans  des 
malheurs,  pour  que  les  représentans  auxquels  elle  a 
confie  ses  interets  , ne  l’exposent  pas  à une  mesure 
aussi  dangereuse  ; je  dis  non. 

N".  177.  Chasset , député  de  Rhône  et  Loire. 

Je  crois  que  la  convention  nationale  n’a  retenu  ce 
jugement,  que  pour  exercer  des  fonctions  politiques  et 
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ïion  judiciaires  ; sous  ce  point  de  vue , il  ne  peut  pas 
y avoir  d’appel  aù  peuple  ; comme  représentans  du 
peuple  , comme  politique  nous  avons  été  envoyés  avec 
des  pouvoirs  illimités , je  dis  non. 

]S1°.  178.  YïtQt  J député  de  Rhône  et  Loire, 

Sauvez  la  république  et  échappez  aux  factions  pré- 
sentes. Je  dis  oui , et  je  le  dis  d’autant  plus  que  le 
peuple  pense  et  agit  mieux  que  nous. 

N°.  179.  Pressavin , député  de  Rhône  et  Loire, 

Comme  je  vois  dans  l’appel  au  peuple,  la  perte  de 
la  république , je  dis  non. 

N°.  180.  Michet,  'député  de  Rhône  et  Loire, 

S’il  existoit  une  loi  qui  pût  être  appliquée  à Louis 
XVI , la  convention  nationale  , ne  s’occuperoit  pas  de 
la  faire.  Nos  pouvoirs  sont  très-illimités,  mais  dans 
tout  ce  qui  n’est  pas  fondé  sur  une  loi  existante  , il 
faut  la  sanction  du  peuple,  ce  peuple  ne  jugera  pas, 
mais  s’expliquera  pour  savoir  si  les  pouvoirs  qu’il  nous 
a transmis  , nous  autorisoient  à aller  jusqu’au  juge- 
ment de  Louis.  11  ne  peut  y avoir  d’inconvénient , et 
si  vous  en  trouviez,  le  même  prétexte  iroit  attaquer, 
dans  toutes  les  circonstantes  , la  souveraineté  du  peuple. 
Ainsi  je  dis  oui. 

N°.  181.  P.  Forest , député  de  Rhône  et  Loire, 

La  sanction  ne  peut  pas  etre  considérée  comme  un 
acte  de  souveraineté,  je  dis  non. 

N°.  182.  Bolot,  député  de  la  Haute-Saône. 

Citoyens  , je  considère , particulièrement  dans  cette 
circonstance  , la  convention  nationale  comme  le  peuple 
.entier.  Par  cette  raison  , je  dis  non. 
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N . 18^.  Carra,  député  de  Saône  et  Loife* 

Comme  1 ombre  d’un  roi , m’a  toujours  paru  dan- 
gereuse pour  la  liberté  ; comme  nous  avons  quatre  ou 
cinq  cent  mille  citoyens  sur  les  frontières  , qui  ne 

pourront  pas  se  trouver  aux  assemblées  primaires  ie 
dis  non. 

N . 184.  Bertucat , député  de  Saône  et  Loire, 


Citoyens  , j’entends  dire  d’un  côté  : la  république  est 
perdue  , si  Louis  meurt  ; d’un  autre , la  république  est 
perdue , si  Louis  ne  périt  pas.  J’en  conclus  , avec  une 
raison  irrésistible , pour  l’appel  au  peuple  ; et  comme 
c est  en  vain  qu  on  cherche  à m’effrayer  par  la  crainte 
de  la  guerre  civile , je  dis  oui. 

185.  Département  de  Saône  et  Loire,, 

Comme  membre  du  corps  politique  et  sans  vouloir 
être  juge,  non. 

Signé  Montgilbert. 

N°.  186.  Philippeau,  député  de  la  Sarthe. 

J’ai  proposé  moi-même  au  comité  de  législation  , le 
recours  au  peuple.  Je  croyoïs  y apercev^oir  une  tran- 
quillité morale  et  politique  : depuis , la  discussion  m’a 
éclairé  sur  les  dangers  de  cette  mesure.  J’ai  reconnu 
qu’elle  est  capable  d’anéantir  plutôt  que  d’affermir  la 
souveraineté  du  peuple.  Je  dis  non. 

187.  Le  Vasseur  , député  de  la  Sarthe, 

Comme  homme  d état  , je  ne  puis  renvoyer  aux 
assemblées  primaires , qui  ne  sont  en  général  composées 
que  de  cuitivateuis,  d artisans,  qui  ne  peuvent  pas 
avoir  de  connoissances  politiques.  Je  dis  non. 

N°.  188.  Corsas,  député  de  Seine  et  Oise, 

Attendu  que  la  royauté  et  les  rois , les  factieux  et 
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les  factions  , ne  seront  véritablement  et  légalement 
balayés  du  territoire  de  la  république  que  lorsque  le 
peuple  aura  prononcé  qu’il  ne  veut  ni  rois  , ni  royauté  ^ 
ni  factions , ni  factieux , ni  aucune  espèce  de  tyrannie  ; 
attendu  que  je  regarde  comme  une  injure  faite  au  peuple , 
l’idée  seule  que  cet  appel  peut  exciter  une  guerre  civile  ; 
attendu  que  cet  appel  est  au  contraire  une  justice  et  un 
hommage  rendu  à sa  souveraineté  que  je  reconnois , 
moi , bien  plus  que  ceux  qui  l’ont  sans  cesse  à la  bouche  ; 
attendu  enfin  qu’il  y a du  courage  au  milieu  des  dangers 
de  l’anarchie , de  prononcer  un  vœu  qui  contrarie  et 
peut  attérer  les  anarchistes , je  dis  et  je  dois  dire , en 
attendant  que  je  l’imprime  , oui. 

189.  Treilhard , député  de  Seine  et  Oise. 

J’ai  cru  long-temps  la  mesure  d’appel  au  peuple 
bonne  ; mais  les.inconvéniens  qui  y paroissent  attachés , 
m’obligent  à dire  non. 

N®.  îço.  Mercier  , député  de  Seine  et  Oise. 

Je  crois  répondre  au  vœu  de  ma  patrie,  en  disant , 
non.  Je  désire  que  les  maux  que  je  prévois  devoir  ré- 
sulter d’une  opinion  contraire , n’arrivent  pas. 

N°.  191.  Départ,  de  Seine  inférieure. 

Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  conscience  , 
qu’ayant  reçu  de  mes  commettans  une  confiance  illi- 
mitée , je  n’ai  jamais  doute  qu  un  représentant  du 
peuple,  muni  de  tels  pouvoirs  , eut  celui  de  prononcer 
en  convention  nationale , sur  le  sort  de  Louis , ci- 
devant  roi  , mais  seulement  comme  homme  d état  , 
et  au  nom  du  salut  public,’ et  non  comme  juge  , que 
je  n’eusses  jamais  cru  l’appel  au  souverain  nécessaire 
à l’exécution  de  la  déclaration  de  la  convention  natio- 
nale , sur  le  sort  du  ci-devant  roi.  Si  fidele  à 1 acte 
constitutionnel , des  représentans  du  peuple  n’eussenî 
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cherché  que  dans  ce  contrat  solemnel,  entre  ia  nation 
et  lui,  la  juste  punition  de  ses  attentats  ; où  si  commes 
hommes  d état , ils  n’eussent  inv^oqué  que  des  mesures 
de  suiete  generale,  dignes  du  peuple  humain  et  géné- 
reux qu  ils  représentent.  A'iais  depuis  que  j’ai  eu  ia 
Cwititude  qu  un  grand  nombre  de  mes  collègues,  sans 
doute  par  un  sentiment  de  justice  qui  me  semble  égaré 
ou  exagéré , a cherché  et  indiqué  la  punition  de  Louis  , 
ci-de^ant  roi  , dans  le  code  pénal  , malgré  la  loi 
constitutionnelle  qui  l’a  déclaré  inviolable , et  qui  veut 
qu  il  ne  puisse  etre  accusé  ou  jugé  comme  les  autres 
citoyens  , que  pour  des  actes  postérieurs  à son  abdica- 
tion expresse  ou  légale  ; depuis  que  j’ai  lu  dans  lés 
eciits  de  quelques  mandataires  du  peuple  5 depuis  que 
j ai  oui  dire  , a plusieurs  d eux,  que  la  mort  de  Louis, 
ci-devant  roi , etoit  une  mesure  nécessaire  à la  tran- 
quillité publique  , je  l’avoue  , l’inquiétude  de  voir 
prévaloh  cette  opinion  , qui , selon  moi , est  illégale  , 
iinpalitique  , et  peut  devenir  fatale  à la  république  , si 
elle  n’est  sanctionnée  par  le  souverain , m’a  déterminé  à 
exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde  des  questions. 

L’appel  au  souverain  est  inutile  , si  le  résultat  des 
opinions  des  membres  de  la  convention  nationale  , sur 
la  troisième  question  , est  d’accord  avec  le  vœu  natio- 
nal , exprimé  cians  1 acte  constitutionnel , acte  auquel 
le  peuple  et  Louis , dit  ci-devant  roi , ,ont  juré  d’être 
hdel;  et  s’ils  n’est  en  même  temps  relatif  qu’à  des 
mesures  de  sh’eté  générale  , durables  autant  que  la 
guerie  etl  indépendance  de  la  république  l’exigeront, 

^ Mais  l’appel  au  peuple  est  indispensable  dans  les 
circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons  si  la 

peine  de  mort  est  prononcée  contre  Louis  , ci-devant 
roi. 

Ainsi , non , si  la  convention  nationale  ne  prend  , 
pour  la  solution  de  la  troisième  question  , son  opinion  ; 

que 
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î|ue  dans  Tacte  constitutionnel  , et  dans"  des  mesures 
de  sûreté  générale , au  nom  du  salut  public. 

Oui , si  la  ‘ peine  de  mort  est  pron'oncée  contre  les 
engagemens  jurés  solemnellement. 

Signé  Hardy. 

192,  Duval , député  de  la  Seine  inférieure 

Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile,  c’est  une  calomnie 
contre  le  peuple , un  vain  fantôme  avec  lequel  on  voudroit 
le  conduire  insensiblement  vers  le  despotisme.  Je  neveux 
pas  ravir  la  souveraineté  , je  dis  oui, 

N°.  193.  Seine  inférieure. 

Je  ne  puis  séparer  les  deux  questions  sur  lesquelles  il 
nous  reste  à prononcer , parce  que  la  décision  de  la 
première  est  une  conséquence  de  mon  opinion  sur  la 
seconde. 

Les  fonctions  de  juge  et  de  législateur  , sont  intime- 
ment liées  ici.  Comme  juge , je  pense  que  Louis  a mérité 
la  mort  ; comme  législateur , je  crois  qu’il  importe  au 
bien  de  la  patrie  , au  maintien  de  la  république , qu’il 
vive.  Je  vote  donc  pour  la  détention  , sauf  les  mesures 
ultérieures.  Mais  comme  la  république  ne  doit  pas 
soufrir  de  mon  erreur,  si  je  me  trompe  : je  vote  pouf 
la  sanction  du  peuple. 

Signé  Bailleul. 

N°.  194.  De  la  Haye,  députe  de  la  Seine  inférieure. 

C’est  comme  législateur  et  non  comme  juge , que  je 
monte  à cette  tribune  ; et  je  dis  qu’il  n’y  a ni  lâcheté 
ni  courage  à dire  oui  ou  non  dans  cette  affaire.  La 
lâcheté  consiste  à ne  pas  faire  son  devoir  : ennemi  des 
tyrans , passés , présens  et  futurs , je  crains  d’en  voir 
sortir  un  des  cendres  de  Louis  Capet ...  Le  peuple 
étoit  livré  lorsqu’il  a nommé  ses  députés  à la  conven- 
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tion  , â des  factions  plus  terribles  qu  aujourd  bul  ; et* 
cependant  il  a montré  qu’il  étoit  digne  du  nom  français  ^ 
il  a été  grand  et  calme , il  I0  sera.  S il  sanctionne  le 
jugement  de  son  ennemi , crains  pas  la  guerie 

civile  , le  peuple  sait  connoître  la  vertu  , je  vote  pour 
le  oui.  ^ > 

N°.  195.  Départ,  de  Seine  et  Marne. 

Citoyens, 

Je  n’examinerai  point  en  ce  moment  si  vos  com- 
mettans  vous  ont  déféré  le  pouvoir  judiciaire  ; je  me 
contenterai  de  citer  un  fait  a 1 appui  de  mon  opinion 
dans  l’assemblée  électorale  du  département  de  Seine 
et  Marne  011  étoit  si  persuade  que  les  députes  ne 
seroient  point  les  juges  du  ci-devant  roi , qu  avant  de 
procéder  à la  nomination  de  deux  liants  jures  , ont 
eut  soin  d’inviter  les  électeurs  a choisir  des  patriotes 
fermes  et  intrépides  j parce  que  l on  croyoit  qu  ils 
auroient  à prononcer  sur  les  crimes  de  Louis  XVL 
D’après  ce  fait , dont  je  prends  à témoin  mes  dix  coL 
lègues  à la  députation , et  tous  les  électeurs  du  dépar- 
tement , je  suis  intimement  convaincu  que  le  seul  moyen 
de  légaliser  tout  ce  qui  est  défectueux  dans  la  marche 
que  nous  avons  suiv'ie  jusqu  ici , est  de  recourir  a la 
sanction  du  peuple.  J’ajoute  même  , quelque  soit  le 
décret  que  rende  la  convention,  sur  le  sort  de  Louis, 
que  c’est  la  seule  mesure  pour  sauver  la  république 
naissante!  en  conséquence,  je  \ote  pour  l affirmative.. 

Si^né  Bailly. 

N°.  196.  Teilier^  député  de  Seine  et  Marne. 

L’assemblée  électorale  de  mon  département  a déli- 
béré , à la  presque  unanimité,  qu’il  seroit  fait  un  canon 
^ du  calibre  de  la  tête  de  Louis  XVI  , pour  l’envoyer 
aux  ennemis , s’ils  pénétroient  sur  le  territoire  français  ^ 
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)t  maintiens  que  mes  commettans  n ont  pas  manifesta 
le  vœu  de  faire  juger  Louis  XVI  par  un  juré, puisque  Ja 
Iproposition  qui  en  avoit  été  faite  par  un  électeur  n’a  pas 
été  arretée  par  l’assemblée  ; obligé  de  choisir  entre  le 
salut  du  peuple  et  l’exercice  m.omentanée  de  la  souve- 
raineté , je  dis  que  je  préfère  le  premier , pour  lui  assuref 
la  jouissance  de  tous  deux  : en  conséquence  je  dis  non* 

Ni  igy.  Départ,  de  Seine  et  NLarnCi 

Je  ne  vote  l’appel  au  peuple  que  dans  le  cas  où  la 
convention  prononceroit  peine  de  mort* 

Signe'  Opolxi 

N".  ig8.  Bernier,  depi/té  de  Seine  et  Marne, 

Vous  avez  vous-mêmes  déclaré  que  tout  ce  qui  a'uroic 
tapport  au  sort  générai  de  la  répuolique , que  tout  ce 
qui  pourroit  influer  sur  la  constitution  , seroit  soumis  à 
la  sanction  ou  à la  ratification  du  peuple.-  J’ai  la  convic- 
tion intime  que  la  decision  que  vous  porterez  sur  Louis 
Capet,  aura  une  très -grande  influence  sur  le  sort 
général  delà  république,  sur  la  constitution  que  vous 
préparez.  Je  dis  oui*  ^ ^ 

NL  199.  Lecointe-Puyraveau , député  des  deux  Sèvres ^ 

Nous  n avons  d autre  droit  que  celui  de  proposeï 
des  lois  au  peuple;  par  attachement  à ce  principe,  je 
disouii 

20di  Angnis , député  des  deux  Sèvres* 

La  convention,  par  son  décret,  m’a  rendu  juge  | 

1 appel  au  peuple  seroit  une  mesure  dangéreuse  ; les 
malveillans  , tant  intérieurs  qu’extérieurs  , profiteroient 
de  ce  mouvement  dans  la  république  , pour  y répandre 
lin  trouble  universel*  Pour  éviter  ces  malheurs,  je  dis 
non, 
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N°,  201.  Saladin  5 député  de  la  Somme, 

Nous  sommes  envoyés  ici  pour  servir  le  peuple  et 
lion  pour  le  flatter.  Je  dis  oui. 

N°.  202.  Asselin,  député  de  la  Somme, 

Non^  si  c’est  une  mesure  de  sûreté  générale j oui, 
ei  c’est  un  jugement  à mort. 

N°.  203.  LacorabeS.  Michel,  député  du  Tarn. 

y 

" Dans  mon  opinion  , le  peuple  ne  doit  sanctionner  que 
la  constitution.  Je  crois  que  la  mesure  de  l’appel  au 
peuple  seroit  affreuse , par  la  guerre  civile  et  les  dissen- 
tions intestines  qui  pourroient  en  résulter.  Je  crois 
que  si  elle  avoit  lieu , j’en  serois  responsable.  Je  dis  non. 

N°.  204.  Fayaii,  député  de  la  Vendée. 

Citoyens, 

Afin  de  ne  pas  faire  croire  aux  nations  voisines  qu’il 
faut  25  millions  d’hommes  pour  juger  un  roi  ; parce 
que  la  responsabilité  de  Brutus  fut  une  couronne 
civique , je  dis  non  ; et  quand  j’aurois  à ^prononcer 
sur  le  sort  de  Charles  Stuard , je  dirois  encore  non. 
Mais  mon  seul  regret  en  mourant,  seroit  de  ne  pas 
renaître  de  mes  cendres  pour  offrir  à mes  concitoyens 
autant  de  fois  ma  vie , que  de  fois  ils  seroient  assez- 
lâches  pour  se  donner  un  tyran. 

N°.  205.  Girard,  député  de  la  Vendée, 
Citoyens, 

Nous  avons  décrété  spontanément  que  le  gouverne- 
ment français  formeroit  une  république;  nous  avons 
aboli  la  royauté , les.  départemens  ont  applaudi  à cette 
démarche  ; ils  nous  conserveront  leur  confiance  , pour 
le  nouveau  décret  que  nous  allons  rendre.  Je  dis  non. 
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^ N®.  206.  Crenzé-Paschal , député  de  la  Vienne. 

Je  regarde  que  nous  sommes  plénipotentiaires  , et 
<îue  les  plénipotentiaires  ^ont  sujets  à la  ratification.  Je 
dis  oui.  ' ^ 

N°.  207.  Lacroix,  député  de  la  Haute- Vienne, 

Oui  , si  l’assemblée  prononce  la  peine  de  mort  : non 
si  rassemblée  regarde  ce  décret  comme  mesure  de 
sûreté  générale. 

N°.  208.  Kivand,  député  de  la  Haute-Vienne, 

■ Parce  que  le  jugement  du  peuple  doit  sanctionner 
celui  de  l’abolition  de  la  royauté,  je  dis  oui. 

N®.  209.  Soulignac  , député  de  la  Haute-V lenne. 

On  ne  m’a*  pas  dit  : soit  législateur  et  juge*;  on 
m’auroit  mis  dans  la  main  Parme  des  tyrans.  Le  sultan 
n’est  un  despote  affreux,  que  parce  qu’il  fait  la  loi*et 
juge  en  même  tems.  J’opine  donc  franchement , loya- 
lement et'  irrévocablement  d’après  ma  conscience,  et 
je  dis  oui. 

N°.  210.  Poullain-Grând-Prey  , dép,,  des  Vosges. 

Et  moi  aussi  j’ai  reçu  de  mes  commettans  des  pouvoir^ 
illimitésr;  mais  je  ne  pense  pas  qu’én  me  les  confiant 
ils  aient  dépouillé  le  peuple  de  la  partie  de  sa  souve-' 
raineté  qu’il  peut  exercer  par  iui-méme.  Vous  ave?^ 
consacré  solennellement  ce  principe  : eh  bien  î ce  seroit 
y porter  atteinte  que  de  remplir  souverainement  des 
^fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  celles  de  légis- 
lateurs. Je  vote  donc  pour  le  recours  au- peuple  ; mais 
.pour  désintéresser  la  soilicitude  de  ceux  qui  voient, 
ou  affectent  de  voir  la  guerre  civile  dans  la  réunion 
des  assemblées  primaires,  je  demande  que  votre  déci, 
sian  soit  renvoyée  à celles  qui  seront  chargées  d’exa-^- 
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jràncr  les  lois  qui  prononcent  rétablissement  de  la 
république  ci  rabolition  de  la  royauté  j car  les  mesures 
que  vous  allez  prendre  à Icgard  du  ci-devant  roi  eu 
sont  îc  cômpîéuu  nr. 

J’attache  d’autant  plus  d’importance  à cet  amende- 
ment , que  son  adoption  soustraira  le  peuple  aux  ca- 
lomnies auxquelles  il  est  en  butte  de  la  part  de  cer- 
taines gens,  — Murinurcs  à rextrémitc. 

Oui  , je  dis  caloninie  ; car  il  est  surprenant  que 
ceux  qui  nous  parlent  sans  cesse  de  la  bonté  du  peuple, 
3ie  croient  pas  à sa  sagesse  , qu’ils  vovent  dans  les 
assemblées  primaires  le  germe  de  la  discorde  et  la  dis- 
solution de  la  répubbque  j taudis  qii^  les  assemblées 
primaires  sont  la  iorcc  de  la  convention  nationale , et 
qu’elles  seules  donnent  aux  lois  constitutionnelles , dont 
elle  va  s occuper , le  caractère  qui  assurera  leur  exé« 
ciuion. 

Je  ne  veux  point  écarter -la  responsabilité;  je  nen 
rcde^iue  qu  une  , celle  que  j encourrois  en  relevant  les 
jnarches  du  troue , et  je  croirois  rappelicr.sur  ma  tête  cit 
jic  disant  pas  oui, 

N"',  21 1.  Ferrin  , dcf\  des  Vosges, 

Je  dcv-larc  que  si  les  discussions  dans  les. assemblées' 
piiinaiies  , otcasionnoicnt  la  mort  d un  seul  homme 
je  in’cn  croirois  complice  ; je  prononce  non, 

N''\  212,  Noël , dép,  des  Vosges. 

.Te  me  récuse  d’après  les  motifs  cjue  j’ai  énoncés  daiis 
le  premier  appel  nominal, 

213,  Maure,  dép,  d" Tonne, 

Lorsque  nies  coinmcttans  m’ont  envoyé  , ils  m’ont 

dit  î Vas  ^ venge-nous  du  tyran  ; fais-nous  de  bonnes 

^ « 
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loi5,  et  si  tu  nous  trahis,  tâ  tête  en  répond.  .lai  pro- 
mis , et  je  tiendrai  ma  parole  : ainsi,  je  dis  non. 

21^.  Tureau  , dép.  d‘ Yonne, 

Je  crains  la  guerre  fratricide  qu'exciteroient  les  noble* 
et  les  prêtres  : je  vote  pour  non. 


N*’.  215.  Jacques  Boileau  , député  d*  Yonne. 

Cest  Une  erreur,  selon  moi , de  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis. 

Le  peuple  nous  a dit  : Alle^^ , sauve^-nous  ; nom 
sort  est  entre  vos  mains.  Cela , je  crois , veut  tout  dire. 
Enfin  nous  avons  été  envoyés  pour  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  salut  public.  Selon  moi , la 
mort  de  Louis  est  nécessaire  à la  tranquillité  de  Fétat  ; 
et  si  Ton  en  appeloit  au  peuple , son  vœu  auroit-il  un 
cours  libre  et  naturel  ? Les  prêtres  ne  diroient-ils  pas 
aux  bons  habitans  des  campagnes  , quil  ne  faut  pas 
la  mort  du  pécheur  ^ que  V évangile  recommande  le  par- 
don des  injures;  et  avec  ces  doléances  , Louis  échap- 
peroit  à la  peine  qui  lui  est  due;  alors  je  ne  vois  que 
des  malheurs  dans  la  république. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  du  droit  politique , 
ont  reconnu  que  le  peuple  ne  devoit  jamars  rien  pro- 
noncer ni  sur  un  fait , ni  sur  un  homme.  C’est  l opi- 
nion de  Rousseau.  Montesquieu  dit  : C est  toujours 
un  iriconvénient  que  le  peuple  juge  lui-méme  ses  of- 


fenses. 

Solon  , pour  é/iter  l’abus  des  jugemens  du  peuple 
sur  des  faits  ou  des  hommes  en  particulier,  assoit  fait 
une  loi  par  laquelle  T Aréopage  revoyoït  encore  lai- 
faire  jugée  par  le  peuple  , pour  la  lui  renvoyer  de 
nouveau  à juger,  si  l’Aréopage  avoir  trouvé  coupable 
l’homme  shsous  par  le  p-vpk.  De  telles  précaution^ 
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annoncent  combien  les  législateurs  trouvoient  d'in- 
convéniens  à rendre  le  peuple  juge  sur  un  fait  ou  sur 
un  homme. 

Je  finis  par  vous  prophétiser  que  , si  l’appel  au  peup^ 
a lieu  , le  peuple  , travaillé  et  séduit , exercera  une  in- 
dulgence qui  le  perdra  ; que  ce  sera  prolonger  Fanar- 
chie  pendant  20  à 30  ans  de  plus.  La  tour  du  Temple 
sera  le  jardin  des  Hespérides.  — Louis  sera  la  toison 
d or  ,*  et  tous  les  aristocrates  intérieurs  et  extérieurs 
seront  autant  àl Argonautes  qui  entreprendront  sans 
cesse  d’en  faire  la  conquête , et  inquiéteront  toujoiii’s 
les  citoyens  j je  ne  suis  pas  pour  l’appel , et  je  dis  non. 


DECLARATIONS 

E T 

OBSERVA'TIONS 

Faites  par  plusieurs  Députés  aux  appels 
. nominaux  ^ dans  le  procès  et  le  jugement 
de  Louis  XFI  • 

, . - , - — 

TROISIÈME  APPEL, 

du  l'j  et  i8  janvier  1793' 

La  question  a été  ainsi  posée  : 

« Quelle  peine  à infliger  à Louis  ?» 

N°.  216.  Belin,  DÉPJRTEMENT  de  V Aisne, 

L A détention  et  la  mort^  si  les  puissances  étrangères 
veulent  le  mettre  sur  le  trône. 

N°.  217.  Loisel,  dép.  de  V Aisne, 

La  mort  avec  sursis  jusqu’à  l’acceptation  par  le 
peuple  de  la  constitution. 

N°.  218.  Chevalier,  dép.  de  V Allier. 

Je  déclare  mon  vœu  inadmissible , parce  que  je  n’ai 
pu  indiquer  la  peine  sans  la  sanction  du  peuple , rejetée 
par  un  décret, 
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N^.  219.  Départ,  de  V Allier, 

Je  vote  pour  la  rn.ort  ; mais  je  demande  en  même  tems 
qu’on  suspende  àTexécution  du  jugement , jusqu’à  ce  que 
la  convention  ait  pris  des  mesures  de  sûreté  générale  ; et 
/ai  tellement  entendu  lier  leg  deux  membres  de  mon 
opmion  , que  si  on  en  sépare  un  , l’autre  alors  de- 
meure  sans  effet, 

, ^igné  Girand. 

N”.  220,  Saint-Prix,  dtp,  de  V' Ardèche, 

La  mort  avec  sursis  jusqu’à  la  paix  ; et  après , l’ex- 
pulsion des  Bourbons. 

221.  Gamon,  déppde  V Ardèche, 

La  mort  avec  sursis  jusqu’à' la-  paix,-  et  apiès,  l’ex- 
pulsion des  Bourbons, 

N°.  222.  Glaizal  5 dép.  de  Ardèche. 

La  mort  avec  sursis  • après,  l’expulsion  des  Bourboni^ 
et  les  mesures  de  tranquillité  publiques. 

NL  223.  Député  des  Ardennes,  ^ . 

Comme  juge  et  sous  la  condition  expresse  de  l’ex- 
pulsion. totale  de  la  famille  des  Bourbons  -,  nbrS  du 
territoire  de  la  république.  . _ . 

Je  déclare  que  Louis  a mérité  îa  peine  réservée  aux 
conspirateurs  , et  applicable  à tous , d’après  les  principes 
d’égalité  et  les  dispositions- de  la~  loi' ; mais  comme 
homme  d’état , et  sans  cette  condition , j’opine  pou? 
que  la  peine  capitale  soit  co  mniuée , en  celle  d’une 
détention  provisoire  pendant  la  guerre  et  du  bannis- 
sement perpétuel  après  la  paix  , sauf  la  condamnation 
a mort  en  cas  d’mvasion  du  territoire  français-  . 

^igné  ]VîçnneSSon< 
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N®,  224.  Départ,  de  V Aude. 

Je  prononce,  comme  mesure  de  sAxté  générale  , 
contre  Louis  Capet , dernier  roi  des  Français , le  ban- 
nissement à perpétuité  des  terres  delà  république  à la 
paix,  et  la  réclusion  pendant  la  guerre  , sauf  à prendre 
des  mesures  ultérieures  , si  Tinterêt  public  venoit  à 
Texiger  ; même  à infliger  la  peine  de  mort  à Louis  si  les 
armées  ennemies  violoient  ou  envaliissoient  le  territoire 
Français. 

Slp^né  Antoine  Morin. 

225,  Bernard  S.  Affrique  , député  de  V Aveyron. 

* La  détention  dans  un  lieu  sûr  , jusqu’à  ce  que  l’as- 
semblée Tige  le  bannissement  convenable, 

226.  Godefroi  Ysarn  , dit  Valady  , député  de 

r Aveyron,  ^ 

La  détention  au  château  de  Saumur , jusqu’à  çe  que 
l’Autriche  ait  reconnu  la  république  , et  que  l’Espagne 
ait  renouyellé  ses  traités  avec  nous, 

N°.  227.  Départ,  du  Calvados. 

• - i 

[ La  peine  de  mort , qui  ne  sera  infligée  que  dans  le 
cas  ou  une  armée  des  puissances  , avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre , feroient  une  invasion  sur  le  terri- 
toire Français  , ou  dès  qu’une  puissance  se  réuniroiç 
à nos  ennemis  pour  nous  faire  la  guerre, 

f i i-fc  . ^ ^ 

..  5z^;zé  Dubois-du~Bais 

N°,  228,  Taveau , député  du  Calvados.  - 

1 La  mort  avec  sursis  , jusqu’au  cas  où  les  puissances 
étrangères  mettroient  le  pied  sur  le  territoire  Français 
ou  jusqu’à  l’acceptation  de  la  constitution. 

N®,  229.  Opinion  de  Phii,  Dumont,  du  Calvados. 

La  convention  nationale  a reconnu  à l’unanimité, 
que  Louis  XVI  est  coupable  d’attentat  contre  la  liberté 
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, du  peuple*  Elle  a décrété  ensuite  que  la  décision  qu’elle 
prendroit  sur  le  sort  du  coupable , seroit  définitive.  J’ai 
été  d un  avis  contraire  à cette  disposition  • je  demandois, 
la  ratification  du  peuple  souverain.  Parmi  les  membres 
qui  ont  opiné  dans  cette  affaire^  les  uns  se  sont  regardés 
comme  juges , et  ont  cherché  par  abus  uhe  peine  dans, 
îe  coüe  penal  contre  le  ci-devant  roi*  les  autres  se  sont 
regardes  comme  législateurs  ou  comme  hommes  d’état, 
chargés  de  prononcer  politiquement  sur  îe  sort  de 
Louis.  Moi  aussi  j’ai  pensé  que  rien  n’avoit  pu  me 
dépouiller  arbitrairement  du  caractère  de  législateur  , 
pour  me  revêtir  de  celui  de  juge  criminel  ; je  n’ai  pg, 
m enpecher  de  voir  dans  la  conduite  de  la  convention  , 
une  cumulation  vicieuse  de  pouvoirs  essentiellement 
distincts  ; et  j’ai  pensé  ne  devoir  considérer  cette 
affaire  qu  en  homme  d’état.  Il  importe  d’ailleurs  au 
peuple  deprendre  des  mesures  sages  ^ plutôt  que  d’exercer 
des  vengeances.  Je  ne  me  suis  donc  pas  demandéf  quelle 
peine  a mérité  Louis  ; rriais  quel  parti  il  convient  de 
prendre  en  cette  circonstance  pour  sauver  plus  sûrement 
îa  chose  publique.  L’histoire  m’apprend  que  Charles 
Stuardeut  un  successeur,  et  queTarquin  n’en  eut  pas. 
Thomas  Payne , Kersaint,  Bancal,  Mercier  et  plusieurs 
autres  membres  de  cette  convention  , qui  ont  profondé- 
ment médité  les  matières  politiques , me  disent  que  la  mort 
du  tyran  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes,"  et 

quelle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  avantageuse  à la 
nation. 

Mes  obseiTations  particulières  viennent  à l’appui  de 
cette  opinion.  Louis  mort,  je  vois  s’offrir  à la  sensibi- 
lité de  la  nation  française,  son  fils  , jeune  innocent , et 
doué  de  tout  ce  qui  peut  inspirer  l’intérêt  et  la  pitié. 
Je  vois  autour  de  moi  les  héritiers  de  Louis  investis 
a une  grande  popularité,  et  dé;à  désigné. comme  chef 
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de  faction.  Je  vois  dans  nos  armées  et  dans  le  sénat , 
des  Bourbons  qui  veulent  la  mort  de  celui  qui  régna. 
Si  je  [porte  les  yeux  au-delà  de  notre  frontière  , f y vois 
1 un  des  frères  de  Louis  mort , revêtu  d’un  caractère 
légal  aux  yeux  des  despotes  , dirigeant  contre  ma  patrie 
des  nouvelles  cohortes  d’ennemis  ; tandis  que  les 
ambitieux  au-dedans  la  déchireront  par  d’indignes 
factions.  Je  vois  enfin  s’armer  et  marcher  contre  nous, 
1 Espagne  , l’Angleterre , la  Hollande  , dont  je  crois 
encore  possible  de  conserver  la  neutralité.  Sr  au  con- 
traire Louis  conserve  une  vie  méprisable  et  souillée  de 
crimes,  il  ne  peut  devenir  dangéreux  à la  liberté  ; et 
je  le  vois  entre  les  mains  du  peuple  comme  un  otage 
précieux  pendant  la  guerre.  Je  vois  les  tyrans  coalisés , 
se  ralicntir  en  perdant  le  pretexte  de  calomnier  auprès 
de  leurs  su’ets  , un  peuple  généreux  et  magnanime.  Je 
vois  les  frères  du  despote  vivant , perdre  courage  en 
perdant  l’espoir  de  regner. 

Je  vois  sur- tout  les  prétendans  qui  s’agitent  dans 
l’intérieur , désespérés  , et  bientôt  abandonnés  de  leurs 
courtissans  , auxquels  ils  n’auroient  plus  de  brillans 
emplois  à offrir  dans  la  cour  future. 

D’après  ces  considérations , je  pense  que  de  la  ré- 
clusion de  Louis , pour  être  ensuite  banni , naîtront  la 
paix , l’affermissement  du  gouvernement  républicain  et  le 
bonheur  de  ma  patrie.  Je  vote  la-  réclusion  de  Louis 
pendant  la  guerre  , et  son  bannissement  à perpétuité 
hors  du  territoire  de  la  république , lorsque  la  paix 
sera  solidement  établie. 

/ ■ Signé  Dumont. 

N°.  230.  Thibault,  député  du  Cantal. 

La  détention  de  Louis , son  banissement , celui  de 
sa  famille  à la  paix  et  de  tous  les  Bourbons. 
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N°.  231.  Département  de  la  Charente^' 

La  mort  avec  ramendement  de  Mailhe  , dont  je  de- 
mande la  discussion  prompte , ce  vœu  est  indivisible4 

Signe  Chédaneau. 

N°.  2324  Maulde,  députe  de  la  Charente, 

La  détention  perpétuelle  sauf  à prendre  d’autres 
mesures  à l’acceptation  de  la  constitution  . ou  à la  fin 
de  la  guerre* 

233.  Dautriche  , députe  de  la  Charente  infé^ 

rieure, 

La  détention  jusqu’à  la  paix , sauf  alors  à la  convenu 
tion , où  à la  législature  qui  lui  succédera  à prendre  des 
mesures  idtérieures* 

N°4  234.  Département  de  la  Corrèze. 

Lafon , député  suppléant  de  la  Corrèze , n’a  voté , parce' 
qu’il  n’a  été  reçu  à la  convention  nationale  que  le  neuf 
de  ce  mois , à laquelle  époque  l’instruction  et  la  dis^ 
cussion  du  procès'  de  Louis  Capet  étoient  termi- 
nées, et  qu’il  n’a  pas  une  connoissance  suffisante* 

Signé  Lafon. 

235*  Lambert,  député  de  la  Côte-d' Or, 

Détention  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  dé- 
portation à la  paix  , à moins  que  le  peuple  ne  donne  le 
pouvoir  aux  législatures  suivantes  de  prononcer  diffé- 
remment sur  son  sort*  I 

N°.  ^36*  Marey , député  de  la  Cote-d  Or, 

Je  vote  comme  mesure  de  sûreté  générale , pour  la 
détention  pendant  toutletemsde  la  guerre  , et  l’expul- 
sion un  an  après  que  les  despotes  coalisés  contre  la 
France  auront  posé  les  armes  et  reconnu  la  république 
française* 
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Département  des  Côtes-du-Nord. 

Retenir  pendant  la  guerre  comme  otage , chassé  à 
la  paix  du  territoire  de  la  république,  sous  peine  de 
mort  s’il  rentre , comme  mesure  de  sûreté  générale. 

• , Si^né  Champeaux. 

N^.  238.  Guyomard , député  des  Côtes-du-Nord, 

J’ai  refusé  la  qualité  de  juge,  je  l’ai  déclaré  comme 
représentant  du  peuple , je  l’ai  entendu  prendre  une 
mesure  de  sûreté  générale. 

N°.  239.  Département  des  Côtes-du-Nord, 

Si  la  majorité  ne  confirme  pas  mon  vœu,  je  n’eri 
défendrai  pas  moins  sa  décision  ; je  le  promets  à la 
face  de  Brutus;  je  le  jure  à la  face  de  la  nation , par- 
ce que  le  maintien  du  jugement,  tel  qu’il  soit,  est  si 
fortement  lié  à la  liberté  et  à l’égalité , qu’il  sauvera 
seul  la  république.  D’après  donc  ces  sentim.ens  que 
m’inspirent  mon  devoir  et  le  salut  de  mon  pays  que 
je  vois  attachés  aux  peines  que  j’inflige  à Louis,  je 
vote  pour  sa  réclusion  , jusqu’au  moment  où  la  fin  des 
dangers  de  la  patrie  permettra  de  le  bannir  avec  sa 
famille  du  territoire  français,  ou  jusqu’à  l’instant  où 
une  nouvelle  invasion  de  notre  sol  par  les  armées  en- 
nemies , obligeroit  la  convention  de  faire  tomber  sa 
tête  sur  l’échaffaud  après  la  demande  du  peuple , 

Signé  Goudelin. 

N°.  24c.  Département  de  La  Creuse. 

Citoyens, 

Mes  commettans  ne  m’ont  délégué,  jen’aiaccepté, 
je  n’ai  entendu  accepter  que  le  mandat  de  législateur, 
il  existoit  alors  une  haute  cour  nationale  , je  ne  peux 
donc  je  ne  dois  pas  exercer  les  fonctions  déjugé; 
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c’est  par  ce  motif  que  j’ai  voté  contre  le  décret  quî 
a déclaré  la  compétence  de  la  convention  , j’ai  encore 
voté  pour  renvoyer  au  peuple  le  jugement  de  Louis 
Capet.  J’ai  toujours  pensé  que  la  convention  ne  de* 
voit  pas  juger  elle-même  le  ci-devant  roi. 

S’il  ne  s’agissoit  ici  que  d’une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale , je  suis  législateur  , j’ouvrirois  mon  vœu  , mais 
il  s’agit  de  l’application  d’une  peine  à des  délits  , 
conséquemment  d"  un  jugement.  Oui...  je  ne  vois  là  qu’un 
jugement  à rendre  ; des  raisonnemens  ne  changeront 
jamais  la  nature  des  choses.  C’est  un  jugement  qu’il 
faut  dans  l’affaire  de  Louis  Capet , traite  et  conspira- 
teur. 

Je  suis  sans  mission  pour  concourir  à un  jugement  : 
tout  acte  de  pouvoir  judiciaire  est  essentiellement  in- 
compatible avec  mes  fonctions  de  législateur.  Je  sais 
que  là  est  le  despotisme  où  se  trouve  la  cumulation  des 
pouvoirs.  J’ai  le  sentiment  très-intime , que  sur  la  ques- 
tion soumise  à la  délibération  ^ je  ne  peux  ni  dois  opiner 
comme  législateur.  Je  n’ai  pas  ici  d’autre  qualité.  Membre 
de  la  convention , je  ne  suis  pas  et  je  ne  peux  être  juge; 
j’obéirai  sans  crainte  à ma  conscience  , si  elle  me  trompe , 
je  suis  de  bonne  foi.  P\ien  n’est  capable  de  m’empêcher 
de  suivre  ce  régulateur  de  ma  conduite  et  de  mes 
opinions , avec  lui  je  brave  tous  les  dangers. 

Je  déclare  donc  qu’à  défaut  de  pouvoirs  pour  ju- 
ger, qu’attendu  l’incompatibilité  de  législateur  et  de 
uge , et  la  nature  de  cette  affaire  qui  ne  peut  finir 
que  par  un  jugement^  MOI  LÉGISLATEUR,  je  ne 
délibère  point  sur  la  question  de  savoir  quelle  peine 
Louis  Capet  a méritée. 

Signé  De  Bourges. 

N°.  241.  Département  de  la  Creuse. 

Le  citoyen  Coutisson  Dumas , a voté  pour  la  ré- 
clusion 
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cîüsîoh  sauf  au  ^souverain  lorsqu’il  acceptera  la  coris-^ 
titution  a statuer  en  définitif  sur  de  sort  du  tyran 
ainsi  qù’ii  avisera.  Ledit  Coutissôn-Dumas  a voté  dans^ 
les  trois  questions  décrétées  comme  homme  d’étai» 

Signé  Coutisson-Dumasi 

242 i Département  de  la  Creuse k 

Barailon  vote,  non  comme  juge?,'  mais  comme  re- 
présentant de  la-  nation , pour  que  Gapet  soit  d’abord 
condamne  a.la  détention ^ sauf  à prendre  parla  suite 
c ontre  lui  tel  autre  mesure  que  la  sûreté  générale  l’exi- 
gera, et  que  dans  cette  même  séance  la  peine  de  l’os- 
tracisme  soit  prononcée  contré  tonte  la  famille  des 
Bourbons  , où  Capet  et  tous  ce  qui  a porté  le  îiom 
de  prince  en'  France; 

Barailon*  - 

^^ii^'^.Départemeni  de  la  Dordogne. 

Détention  pendant  la  guerre,  sauf  à prendre  par  là 
convention  ou  la  législature,  les  autres  mesures  dei 
Sûreté  générale  , que  les  circonstances  pourroient  exi- 
ger à la  paix;  * . ' 

' ’ Signé  Meynard** 

N°;  244.  Collot , député  de  la  Drôme, 

• ■ • - / 

...La  détention,  le  bannissement[  à'ia^'paix  , néan- 
moins la  mort  en  cas  d’invasion  du  territoire  parTenné-» 
mi; 

•»  . . \r  .1 

N°.  2^^.  Département  de  rEureè:  ^ 

Je  vote  la  détention  de  Louis  , jusqu’à  ce  que  M 
souveraineté  du  peuple  français  ,’sdn  gouvernement  ré- 
publicain soient  reconnus  par  'tous  les  gouvernémens' 
de  l’Europe  , et  ensuite  son  expulsion  ,et  de  tous  les 
prisonniers  du  Temple , hors  le  territoire  de  la  répu^ 
’blique.  J^ajoute  que  dans  le  cas  où  les  amé’es  enneàiieS^ 
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pénétreraient  sur  le  territoire  de  la  république , je  Vote 
pour  le  dernier  supplice. 

Signé  Vallée. 

246.  Département  du  Gard». 

En  votant  pour  la  mort  j"ai  formellement  demandé 
qu’il  fût  sursis  à l’exécution  du  jugement , jusqu’a- 
près la  tenue  prochaine , sans  doute  des  assemblées 
primaires  qui  auront  lieu  pour  la  * ratification  de  là 
constitution  qui  doit  leur  être  présentée. 

' ^ ‘ Bertezène* 

' 247.  Département  du  Gard. 

Je  crois  que  Louis  a mérité  la  mort , mais  si  la  con- 
vention en  prononçoit  la  peine , je  crois  que  son  exé- 
cution doit  être  renvoyée  après  la  tenue  des  assemblées, 
primaires , auxquelles  on  aura  présenté  l’acceptation 
des  décrets  constitutionels  déjà  prononcés  ; mon  opi- 
hion'  est  indivisible. 


''  ' • ' ■ Jacques  Rabaut. 

' "1^°,  248.  Mailhe  , député  delà  Haute-Garonne. 

La  mort.  Je  demande  , si  cette  opinion  passe,  que 
l’assemblée  discute  le  point  de  savoir  ; s’il  conviendra 
à l’intérêt  public  que  l’exécution  ait  lieu  sur  le  champ  , 
ou  qu’elle  soit  différée.  Cette  proposition  est  indépen- 
dante M.e  son  vote.  < ^ 

N°.  249*  Drulhe  , député  de  la  Haute-Garonne, 

n a réclusion  jusqu’à’  ce  que  les  puissances  de  l’Eu- 
rope ayent  reconnu  l’indépendance  de  la  répu- 
blique française  , le  bannissement  alors  sous  peine  de 
çiôrt.  ..  r;. 

' . ^ N®.  250.  Département  delà  Gironde. 

Gengonné  a demandé  qu’afin  de  prouver  à l’Europç 
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que  la  condamnation  de  Louis  n’étoit  pas  l’ouvrage 
d’une  faction , la  convention  délibérât  immédiatement 
après  son  jugement , sur  les  mesures  de  sûreté  à prendre 
en  faveur  des  enfans  du  condamné , et  contre  sa  fa- 
mille , et  qu’afîn  de  prouver  aussi  qu  elle  n admettoit 
point  de  privilège  entre  les  scélérats , elle  enjoignît 
au  ministre  de  la  justice , de  poursuivre  par  - devant 
les  tribunaux  les  assassins  et  les  brigands  des  2 et  3 
setembre. 


N^.  251.  Lacaze , député  de  la  Gironde, 


La  réclusion  jusqu’à  la  paix  ^ ou  jusqu’à  ce  que  l’in- 
dépendance de  la  république  fût  reconnu  , le  bannis- 
sement ensuite. 

N°,  252.  Viennet , député  de  d Hérault. 

La  réclusion  jusqu’à  la  paix  ou  jusqu’à  ce  que  les  puis- 
sances de  l’Europe  ayent  reconnu  l’indépendance  de  la 
république  ; le  bannissement  alors  sous  peine  de  mort. 

N°.  253.  Cambacérès,  député  de  V Hérault. 

Les  peines  prononcées  par  le  code  pénal , avec  sur^ 
sis  jusqu’à  la  paix  , alors  faculté  de  commuer  ' ces 
peines  ; mais  leur  exécution  rigoureuse  dans  les  24 
heures  de  l’invasion  qui  pourroit  être  faite  du  terri- 
toire français  par  les  ennemis.  V 


N®.  254.  J député  de  l’Hérault,  , 

Mon  opinion  est  bien  libellée,  il  y manque  seule- 
ment ces  mots  par  mesure  de  sûreté  générale,  que 
je  prie  les  citoyens  secrétaires  de  vouloir  bien  réta- 
blir. 

255.  Dubignon  , député  de  Lille  et  Vilaine. 


La  détention  jusqu’aux  prochaines  assemblées  pri- 
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maires  qui  pourront  confirmer  la  peine  ou  la  cont-f 
muer. 

N°.  2^6,  Departement  de  Lucre. 

Non  comme  juge,  mais  comme  législateur  , Je  con-^ 
dus  par  mesure  de  sûreté  générale  à la  détention  pro- 
visoire de  Louis , sauf  à commuer  cette  peine  en  uil 
bannissement  perpétuel , dans  desr  tems  plus  calmes. 

Signé  Réal. 

N®.  257.  Saurine , député  des  Landes. 

. La  détention  de  Louis  et  de  sa  famille  dans  un  fieu 
sûr , jusqu/à  la  paix , sauf  à prendre  alors  les  mesures 
les  plus  utiles. 

. N°.  258.  Département  de  Haute-Loire^ 

'Vœu  émis  à la  tribune  de  la  convention  natioiiaîe 
sur  la  troisième  question  du  procès  de  Louis , par 
Barthelemi , député  par  le  départ,  de  la  Haute  - Loire. 

J’ai  voté  ainsi  sur  la  deuxième  question  : comme  je  ne 
crois  pouvoir  cumuler  sur  ma  tête  les  fonctions  de 
juri  de  jugement,  et  celle  de  juge,  je  pense  que  c'est 
au  peuple  convoqué  en  assemblée  primaire  à pronon- 
cer la  peiné  que  méritent  les  crimes  de  Louis  • la  con- 
vention nationale  a rejettée  ce  vœu  à la  grande  ma- 
jorité^'  j'ai  cru  d’abord  que  je  ne  pourrois  voter  sur  k 
troisième  question , sans  être  en  contradiction  avec 
^oi-même , cependant  une  mure  réflexion  ma  convaincu 
que  je  devois  obéir  au  décret  qui  veut  que  je  fasse 
îes^  fonctions  de  juge  ; en  conséquence  mon  devoir  et 
ma  conscience  m’ordonnent  de  prononcer  la  peine  portée 
par  le  code  pénal  contre  Louis , que  j ai  déjà  déclare 
atteint  et  convaincu  de  crime  de  haute  trahison  contre 
la  nation.  Je  vote  pour  la  mort. 

> Signé  Barthelemi, 
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N°.  259.  Delbreil , député  du  Lot. 

La  mort  sous  la  condition  expresse  de  surseoir  , jus- 
qu'à ce  que  la  convention  ait  prononcé  sur  le  sort 
des  Bourbon, 

N°.  260,  Noguer  , député  du  Lot  et  Garonne. 

La  réclusion  jusqu’à  la  paix  , le  banissement  dans 
un  moment  opportun. 

N°.  261.  Barrot  5 député  de  la  Loupre, 

A l’époque  qui  sera  déterminée  par  la  convention 
nationale , et  à titre  de  mesure  de  sûreté  générale  > 
Louis  , sa  femme  5 ses  deux  enfans  , seront  transportés 
dans  une  des  îles  qui  sont  en  la  disposition  des  Fran- 
çais , les  plus  innaccessibles  ; il  sera  donné  un  corps 
de  Parisiens  et  de  fédérés  pour  les  y garder  ^ jusqu’à 
ce  que  cette  mesure  soit  jugée  inutile. 

N'^.  lô'i.  Département  de  Lor^ère.- 

. Une  indisposition  me  retenant  dans  mon  lit  malade, 
et  venant  d’apprendre  que  l’on  alioit  passer  à un  ap- 
pel nominal  pour  faire  ratifier  par  chaque  membre  le 
vœu  qu’il  avoir  cru  prononcer  sur  le  jugement  de 
Louis,,  ayant  vu  dans  les  feuilles  intitulées  nouvelles, 
politiques  étrangères  qui  rapporte  l’exception  du  ju- 
gement de  Maiilie , qui  n’est  pas  ainsi  que  je  Pavois 
cru  d’entendre , le  citoyen  Servière  prie  les  secrétaires 
de  vouîom  bien  faire  connoîîre  le  mien,  afin  qu’il  n’y 
ait  point  d’équivoque , ne  pouvant  me  rendre  pour 
prononcer  sur  le  sursis  ; je  conclus  donc  à la  mort , . 
dans  le  cas  où  le  territoire  de  la  république  soit  envahi 
paries  armées  ennemies , je  demande  autrement  qu’il 
soit  en  état  de  réclusion  dans  un  endroit  de  sûreté. 


Servière, 
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N°  263.  Ribet,  députe  de  la  Manche^ 

La  mort  avec  réserve  qu’il  y sera  sursis  jusqu’à  ce 
que  toute  la  race  des  Bourbons  ait  quitté  le  territoire 
de  la  république. 

N®.  264.  Bonnesœur  , député  de  la  Manche, 

La  mort  avec  sursis , jusqu’à  ce  que  l’acte  d’accu- 
sation soit  porté  contre  Marie  Antoinette , et  que  la 
famille  des  Capets  ait  quitté  la  France. 

265.  Laurance  de  Ville-Dieu,  député  de  laManche* 

La  mort  avec  sursis  , à l’exécution  tant  que  l’Es- 
pagne ne  fera  pas  la  guerre  à la  France , et  jusqu’à  ce 
que  l’Allemagne  nous  ait  donné  une  paix  honorable. 

JN°.  266.  Département  de  la  Mayenne. 

Je  vote  pour  la  mort , mais  en  même  tems  je  de- 
mande comme  mesure  de  sûreté  générale , qu’ils  soit 
sursis  à l’exécution  jusqu’à  l’instant  où  les  tyrans  coalisés 
feroient  une  nouvelle  irruption  sur  le  territoire  de  la 
république,  et  si  au  contraire  les  puissances  étrangères 
reconu oissoient  son  indépendance  , et  que  par  ce  moyen 
la  paix  fût  assurée  , je  demande  que  la  convention  na- 
tionale ou  la  législature  , qui  à cette  époque  sera  en 
fonction , examine  s’il  sera  avantageux  de  commuer 
la  peine.  Je  déclare  que  mon  vœu  est  indivisible. 

Signé  Servan  , Enjubant  et  Bissy. 

N°.  267.  Tacquot , député  delà  Meuse. 

La  détention  , le  bannissement  à la  paix , jusqu’à  ce 
que  les  puissances  de  l’Europe  ayent  reconnu  l’indé- 
pendance de  la  république. 

N°.  268.  Département  de  la  Meuse, 

Détenu  comme  otage  responsable  sur  sa  tête , d’une 
nouvelle  invasion  que  les  puissances  étrangères  pour- 
roient  tenter  sur  le  territoire  de  la  république  , bannis 
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au  moment  où  les  représentans  du  peuple  croiront 
pouvoir,  sans  danger  ^ exécuter  cette  mesure. 

Signé  Basoche. 

N°.  269.  Lehardy  , député  du  'Morbihan. 

La  détention  de  Louis  , son  banissement  et  celui  de 
tous  les  Bourbons  après  l’acceptation  de  la  constitution 
par  le  peuple. 

1 270.  Département  de  la  Nièvre. 

Au^  lieu  de  : quand  la  sûreté  publique  Texigera  , j’aî 
dît  ; sursis  ou  bannissement  jusqu’à  ce  que  la  conven-^ 
tion  ou  la  législature  suivante  croira  sans  danger 
pour  la  patrie  procéder  à Fexécution  de  ce  dé- 
cret. 

J.  B.  Jourdan. 

N°.  271.  Fockedey , député  du  Nord. 

La  détention  de  Louis  et  de  sa  famille , leur  ban- 
nissement quand  le  danger  de  la  patrie  n’existera 
plus. 

N°.  272.  Département  du  Nord. 

Je  n ai  jamais  capitulé  et  je  nfe  capitulerai  jamais  , 
ni  avec  mes  devoirs  ni  avec  la  loi^ 

Je  suis  convaincu  des  crimes  de  conspiration  et  de 
haute  trahison  de  la  part  de  Louis  Capet  envers  la 
nation  Française  ; 

Je  suis  donc  forcé  et  ne  puis  ms  dispenser  d'apres 
le  mandat  que  j’ai  reçu  de  mes  commettans , d apres 
plusieurs  décrets  de  la  convention  nationale , d apres  le 
texte  formel  de  la  loi , de  condamner  a la  mort  Louis 
Capet. 

Citoyens  je  vote  poux  sa  mort. 

Signé  Saliengros., 

K4 
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N^,  Département  de  V Oise. 

Delam^rre  en  énonçant  que  Louis  Capet  pour  ses 
grimes  a mérité  la  mort , s'est  borné , par  des  consir 
dérations , à voter  pour  la  réclusion  jusque  six  mois 
après  la  paix , et  le  bannissement  ensuite. 

N*^.  27^,  Plat-Beaupré  , député  de  V Orne. 

La  mort , sursis  jusqu’à  ce  que  l’assemblée  ait  pris 
des  mesures  pour  que  la  famille  des  Bourbons  ne  puisse 
nuire  à la  république. 

. , 2'j 'y.  Département  de  r Orne. 

Convaincu , en  homme  d’état , que  le  salut  de  la  répu-^^ 
bîique  et  l’espoir  de  la  paix  sont  encore  politiquement 
liés  a l’existence  de  Louis ■,  j^opine  -pour  la  réclusion 
pendant  la  guerre,  et  pour  le  bannissement  après  la  paix  ; 
raffermissement  du  gouvernement  républicain  , et  qu’il 
Uura  été  reconnu  par  les  puissances  de  FEurope  ; et  si 
au  mépris  de  pareilles  mesures  , quelques-  unes  de  ces 
mêmes  puissances  , envahissoient  le  territoire  français’, 
je  condamne  dès  à présent  Louis  Capet  à perdre  la  tête , 
aussi- tôt  que  la  première  prise  d’une  de  nos  villes  fron- 
tières aura  ete  officiellement  connue  des  réprésentansç 
de  L nation, 

S'igné  Duboe. 

N*’.  275,  Dépirtement  de  V Orne. 

Conclusion  de  mon  opinion  rnotivée , prononcée  à 
la  tribune,  sur  la  peine  à infiiger  à Louis  XVI  ci-de- 
vant  roi  des  Français. 

Comme  citoyen  représentant  du  peuple  français , j'es- 
time que  la  peine  à infliger  à Louis , trouvé  coupable  de 
trahison  et  de  conspiration  contre  la  nation  française  , 
çst  la  déportation  hors  du  territoire  français  ^ avec  la 
peine  de  mort  en  cas  d’infraction  de  la  première  ; et 
f|ue  sg  détention  doit  être  continuée  jusqu’à  la  si'a 
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gnature  ^de  la  paix  entre  la|  nation  et  les  puissances 
voisines  avec  lesquelles  Ton  est  en  guerre  ; sauf , à cçtte 
epoque  , à déterminer  sur  lequel  il  sera  déporté. 

Tel  est  mon  vœu  : et  je  le  donne  avec  rintention 
que  la  décision  de  la  convention  nationale  soit  rati- 
£çe  dans  les  assemblées  primaires , par  le  peuple  dpnt 
je  crois  exprimer  la  volonté  générale. 

Et  je  demande  que  la  convention  envoyé  à la  même 

ratification  le  décret  d’abolition  de  la  royauté.  Celi|i 

qui  déclare  la  république  une  indivisible;  et  celui  qui 

prononce  la  peine  de 'mort  contre  ceux  qui  tenteroient 

le  rétablissement  de  la  royauté. 

— ■ Fourmy^ 

N°.  277.  Manuel , député  de  Paris, 

^ La  détention  dans  un  fort  ailleurs  qu’à  Paris  jusqu’à 
^e  que  l’intérêt  publique  permette  la  déportation. 

278.  Thomas  J député  de  Paris. 

La  détention  jusqu’à  la  paix , et  la  mort  dans  le  cas 
d’envahissement  du  territoire  français  , de  la  part  des 
puissances  étrangères. 

N®.  279.  Enlart,  député  du  Pas-de-Calais. 

La  déportation  dans  une  de  nos  îles  pour  y être  dé- 
tenu, et  le  bannissement  de  toutes  les  terres  de  larépu^ 
blique  à la  paix, 

280.  Henry  Bancal,  député  du  Puy-de-Dome^ 

La  détention  comme  otage,  sous  la  condition  de  ré- 
pondre sur  sa  tête  de  l’invasion  du  territoire  français 
par  l’ennemi;  le  bannissement  a la  paix. 

N®.  i8î.  Sanadon , député  des  Basses-Py renées, 

La  détention  , jusqu’à  ce  que  la  république  soit  re- 
connue par  les  puissances  de  l’Europe , le  bannissemeiit 
^iors  sous  peine  dp  mqrh 
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N°.  282.  Départ,  de  Rhône  et  Loire, 

Opinion  de  F.  Lanthenas , sur  la  question  de  la  peina 
que  mérite  Louis. 

I®.  Prononcer  que  Louis  a mérité  la  mort. 

2°.  Suspendre  Teffet  de  ce  décret  et  le  détenir  d'une 
îTianiere  sûre,  a Pabri  de  toute  crainte  d'évasion. 

3^  Décréter  que  si  les  ennemis  de  notre  liberté 
nous  laissoient  en  paix , Louis  seroit  exilé  quand  la 
constitution  que  nous  allons  créer  sera  parfaitement 
assise. 

4°.  Proclamer  dans  toute  PEurope  les  présens  dé- 
crets , et  les  faire  connoître  des  peuples  que  Ton  égare 
par  Fhypocrisie  la  plus  révoltante,  pour  les  exciter 
contre  nous. 

5®.  Proclamer  avec  appareil  cette  suspension  et  ce* 
motifs  dans  toute  la  république. 

6®.  Le  jour  qui  suivra  la  décision  de  la  convention 
abolir  la  peine  de  mort  par  un  appel  nominal,  en 
exceptant  Louis,  si  ses  parens , ses  prétendus  amis 
envahissent  notre  territoire. 

Signé  F.  Lanthenas. 

N®.  283.  Montgilbert  ^ dép.  de  Saône  et  Loire. 

La  mort , sursis  jusqu'à  raffermissement  de  la  paix 
et  de  la  constitution  , moment  auquel  le  peuple  sera 
consulté  pour  confirmer  ou  commuer  la  peine,  exé 
cution  néanmoins  en  cas  d'invasion. 


N®.  284.  Départ,  de  la  Sarthe. 

Réclusion  de  Louis  jusqu’à  la  paix  et  à l'établisse- 
ment de  la  constitution,  et  à cette  époque,  expulsioïj 
du  territoire  de  la  république.  , 

Signé  Salmon, 


t 
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285.  Départ,  de  la  Sarthe. 

La  convention  ayant  rejeté  la  sanction  du  peuple 
pour  lac^uelle  j’ai  voté , je  ne  peux  emettre  mon  vœu 
sur  la  peine , puisque  je  la  soumets  a la  sanction  du 
peuple , je  ne  peux  changer  mon  avis  que  j ai  fixe  comme 
le  moyen  le  plus  convenable  dans  la  circonstance , il 
ne  peut  être  admis  dès  que  la  sanction  du  peuple  a été 
rejetée , ainsi  je  ne  dois  voter , et  je  m’en  abtiens. 

Signé  Chevalier. 

N'’.  286.  Départ,  de  Seine  et  Oise. 

Je  crois  que  Louis  a encouru  la  peine  de  mort , et 
je  demande  que  l’ assemblée  décrété  ce  qui  suit  . 

La  convention  décrète  que  Louis  a encouru  la  peine 
de  mort  j que  l’exécution  du  jugement  sera  suspendue 
jusqu’à  la  signature  de  la  paix,  époque  a laquelle  , soit 
la  convention  nationale,  soit  le  corps  législatif  qui  la 
remplacera , pourront  faire  exécuter  le  jugem^ent , ou 
commuer  la  peine , et  que  néanmoins , en  cas  d’invasion 
du  territoire  français  par  les  puissances  étrangères,  ou 
par  les  ci-devant  français  émigres  , le  jugement  sera 
exécuté  24  heures  après  qu’on  auroit  été  informé  des 
premières  hostilités. 

Signé  Aiquier. 

N°.  287.  Départ,  de  Seine  et  Oise. 

Ne  consultant  que  le  plus  grand  interet  de  la  tepu* 
blique , je  pense  qu’en  décrétant  que  Louis  a mérité 
la  peine  de  mort , la  convention  doit  prononcer  en 

même  tems  un  sursis  a l’execution. 

/ Signé  Treilhard. 

N°.  288.  Kersaint , dép.  de  Seine  et  Oise. 

L’ajournement  de  la  peine  a prononcer  jusques  apres 
la  guerre  , la  détention  jusques-la. 


D E c L A R.  E T O B S E K Y, 
N°.  289.  Départ,  de  Seine  et  Oise. 


Citoyens , moins  pressé  du  besoin  de  punir  un  roi 
coupable,  que  de  celui  de  sauver  un  grand  peuple,  qui 
în  a chargé  du  som  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire  , 
encore  plus  que  de  sa  vengeance,  je  propose , comme 
TcitSMiQ  purement  politique  et  de  sûreté  générale  ^ de  ré' 
léguer  Louis  au  centre  de  la  France  sous  la  garde  d"une 
foTCQ  départementale , qui  en  réponde  à la  natiou  en- 
tière jusqu  au  moment  où  les  Français  heureux  et  puis- 
sans  par  la  nouvelle  constitution , qu'ils  attendent  de 
vous , n'auront  plus  à regréter  ni  a craindre  les  rois. 
Cette  mesure  n’a  pas  besoin  de  sanction  , puisqu’elle 
ne  prive  point  le  peuple  d'un  otage  important  qu’il 
auroit  peut-etre  le  droit  de  vous  redemander  dans  ses 
malheurs , et  ne  soustrait  point  un  coupable  au  juge- 
^nent  que  la  nation  véritablement  libre  pourra  pro- 
noncer alors  avec  d’autant  plus  de  raison  et  de  sévérité, 
que  h sentiment  de  son  propre  bonheur  la  mettra  plus 
en  état  de  reprocher  a Louis  d’avoir  mis  des  obstacles 
a la  marche  de  la  révolution.  Le  salut  de  ma  patrie, 
et  la  justice  me  semblent  commander  cette  raesure!- 
Cest  mon  devoir  de  vous  le  dire  , je  l'ai  rempli  : quel- 
que soit  Topmion  qui  obtienne  la  maiorité  des  suffrages  , 
je  souhaite  qu  elle  fasse  le  bonheur  de  tous  mes  con- 
citoyens, et  elle  le  fera,  si  elle  peut  soutenir  l’examen 

sévère  de  l’Europe,  et  de  la  postérité  qui  jugeront  le? 
loi  et  sçs  juges. 

Signé  Dupuis. 

N . 290.  Départ,  de  la  Seine  Inférieure,^ 

Opinion  de  Charles  Baiîleul , sur  la  troisième  question 
dans  le  jugement  de  Louis, 

Je  m’en  réfère  à l’opinion  que  j’ai  signée  et  dirv-jéa 
,*£+'  sui  le  bureau,  Je  yote  pour  la  détention  5 


.Sur  le  III.  Aplel. 

je  dois  ajouter , ét  je  prie  ceux  qui  sont  les  plûS  con- 
traires à Topinion  que  j'ai  adoptée , de  vouloir  bien 
faire  attention  au  peu  de  mots  que  je  vais  leur  diie; 
ét  ^e  les  prie  sur-tout  de  s'en  souvenir.  L'iiiusion  cessera 
et  les  suggestions  perfides , et  peut-être  crimineilès  dont 
on  environne  quelques  citoyens , disp'aroîtront  bientôt. 


- Lé  but  de  la  convention  doit  être  le  bonheur  du 
peuple  français^  Avec  une  armee  formidable'  il  etoit 
possible  de  conserver  la -tête  de  Louis  pour  otage  ; vous 
pouviez  avoir  la  paix  daiis  trois  mois.  En  1 obtenant  jvous 
épargniez  des  flots  de  sang  français  , et  par  conséquent 
du  sang  des  patfiotes*;  vous  ménagiez  la  substance  du 
peuple  en  épargnant  -vos  finances  ; vous  afferiuissiez 
promptement  la  république  ; car  je  ne  conaiOis  dàuties 
moyens  de  l'aifermir  que  g.  y rappeler  le  bonheur  et  la 
prospérité  par  la  paix.  En  prenant  uii  parti  indépendant 
de* toutes  les  circonstances. qui, vous. environnent,  ob- 
tiendrez-vous les  mêmes  avantages,  je  le  désire  ardem- 
ment ; mais  je  ne  vois  pas  sur  quoi  je  pqurrois  1 esperer. 
Si  nous  n'avions  écouté  que  les  conseils  de  la  sagesse 
'€t  consulté  que  l’interet  de  la  patrie  , je  crois  que  cette 
affaire  auroit  pris  un  autre  cours.  Je  vais  déposer  ceS 
-réaèxions  sur' le  bureau  ^ 'pour  qu  elles  serv-ent  auprès 
de  mes.  commettans  à nia. justification  out-  ma  con^ 
damnation  , d’après  votre  jugement  et  les  événemèns  ; 
mais  j’espère  qu’ils  n’ 3?  verront ‘que’ i'éuiariation  d’un 
cœui  pur  , qui  vouloit , par-dessus  tout , lé  bien  de  sa 


patrie. 


Signé  Bailleuî. 


N"".  îiçi.  Mariette  Sdne  mfé fleure. 

,La_détentiqn  , le  bannissement  a la  paix  jrneanmqins 
.mis,., à mort , daVs ’ le  cas  où  les  puissaiices  étrangères 
feroient  quelques  efforts  en  sa  faveur.  , 


^8  f Déclar.  etObsery, 

N®.  292.  Bernier,  député  de  Seine  et  Marne ^ 

La  détention  jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution  ; 
moment  auquel  le  peuple  en  disposera  suivant  son 
intérêt. 

N°.  293*  Départ,  de  la  Somme ^ 

Delecloy  prie  les  citoyens  secrétaires , de  se  rappeler 
qu  il  a déclaré  que  son  vœu , sur  le  sort  de  Louis  Capet  ^ 
est  indivisible  , et  de  l’iftscrire  ainsi. 

Sip^né  Delecloy. 

29^.  Alexis  Sillery , député  de  La  Somme, 

La  détention  ainsi  que  celle  de  sa  famille  j leur 
bannissement  après  l’affermissement  de  la  république.  ^ 

N'’.  295.  Gonzy,  député  du  Tarn, 

» 

La  mort  avec  sursis , jusqu'à  ce  que  la  convention 
ait  prononcé  sur  le  sort  de  1 famille  des  Bourbons. 

296.  Opinion  d'Antiboul,  député  du  Var. 

Je  n'ai  pu , ni  voulu  être  juge  contre  l'intention  de 
mes  mandants.  J'ai  déclaré  le  fait  ; j'ai  dit  que  Louis 
étoit  coupable  : je  l’ai  cru.  Je  crois  aussi  que  l’applica- 
tion de  la  peine  ne  peut  être  faite  que  par  lés  tribunaux 
judiciaires.^ Je  crois  qu'en  rrtatière  de  sûreté  générale  , 
la  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  : ' vote  pour 

la  dét  ntion. 

Signé  Antibould. 

N°.  297.  Gaudin , député  de  la  Vendée, 

La  détention  dans  un  lieu  sûr  , également  éloigné 

de  la  convention  et  des  frontières  j et  le  bannissement 
'à  la  paix. 
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SurleIII.  Appel, 

N®.  298.  Déparu  ds  la  Vendée, 

Citoyens, 

Comme  représentant  du  peuple  français  , et  pour 
que  sa  tranquillité  ne  fût  pas  compromise  , je  votai 
hier  contre  l’appel  ; c’est  par  cette  meme  raison  que 
dans  la  décision  que  nous  avons  aujourd’hui  a porter 
contre  Louis  , pour  assurer  la  sûreté  générale , je  vote 
à sa  réclusion  jusqu’à  la  paix  , et  son  bannissement 
perpétuel  hors  du  territoire  de  la  republique  * et  s il 

y remettoit  le  pied  le  condamner  à mort. 

C.  J.  et  Girard. 

N®.  299.  Lesterp  Beauvais  , député  de  la  Haute- Viennet, 

Le  vœu  de  ma  conscience  est  de  concilier  la  punition 
d’un  grand  coupable  , avec  l’affermissement  et  la  tran- 
quillité de  la  république.  En  conséquence  , j’opine  a 
la  mort  de  Louis  Capet  5 mais  a condition  que  1 exe- 
cution sera  suspendue  jusqu’à  l’époque  où  les  ennemis 
qu’il  a suscités  contre  le  peuple  français , feroient  in- 
cursion sur  son  territoire  ; et  en  cas  de  paix,  jusqu  à 
l'époque  qui  sera  fixée  par  la  convention  nationale  ou  le 
corps  législatif.  Cette  condition  est  indivisible  de  mon 
opinion. 

N°.  300,  Poulain  Grandpré , député  des  V olges, 

La  mort  avec  sursis  , jusqu’à  l’acceptation^ de  k 
•onstitution  , l’expulsion  des  Bourbons  ; exécution  en 
«as  d’invasion  de  la  part  des  ennemis. 

•N°.  301.  Départ,  des  Vâges. 

Vote  pour  la  mort , en  qualité  de  juge,  c est  1 appli- 
cation de  la  loi. 

Comme  mandataire  du  peuple , je  demande  le  sursis 
jusqu’à  l’époque  prochaine  de  la  ratification  de  la  cons- 


: 


Discussion  sur  In  question  du  sursis  proposé  à V exécution 
du  jugement  porté  contre  Louis  XV  1. 

. 306.  Buzot.  Dép.  deVDute:  . , 

Citoyens  représentans , la  question  que  vous  avez  à 
examiner  est  de  la  plus  haute  importance;  je  vous 
prie  d’entendre  mon  opinion  dans  le  silence  , j’ai  be- 
soin de  dire  toute  la  vérité.  J’ai  reconnu  que  Louis  XVl 
étoit  convaincu  de  conspiration  contre  l’état  ; lorsque 
vous  êtes  allés  aux  voix  sur  la  question  de  l’appel  au 
. peuple , j’ai  voté  pour  l’affirmative  , parce  que  j’ai  cru 
que  le  peuple  devoit  participer  à ce  jugement , parce 
que  j’ai  cru  que  cette  mesure  étoit  la  seule  qui  pût  sau- 
ver la  republique,  et  faire  finir  toutes  les  factions  qui 
nous  dévorent  : vous  en  avez  jugé  autrement  ; je  respecte 
votre  decret , je  m y soumets  î On  a mis  ensuite  aux 
vôix  quelle  peine  meritoit  Louis.  J’ai  cru  qu’il  méri- 
toit  la*  mort,  je  lai  dit;  mais  avec  la  réserve  expresse 
de  m'’ expliquer  sur  le  sursis. 

Ici , citoyens:.,  si  je  n ecoutois  que  mon  intérêt  per- 
sonnel , que  nia  surete  individuelle  , je  voterois  cons- 
tamment contre  le  sursis;  mais  aU  moment  où  je  dois 
concourir  avec  vous  au  salut  de  l’état  ,'je  dois  conserver 
ma  mémoire,  intactè  et  exempte  dé  tons  reproches.  Je 
me  soucie  peu  de  ma  vie,  j’en  ai  fait  le  sacrifice:  de- 
mandez' 
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titution,  ptjr  le  peuple,  observant  que  cette  volontéy 
comme  mandataire,  est  une  invitation  à la  convention  y 
d’ouvrir  la  discussion  sur  cette  question  de  sursis , qui 
par  eonséquent  est  indépendante  du  vote,  conmie  juge. 

Signé  Souhait. 

N°.  302.  Bailand  , député  des  Volges. 

La  détention  et  le  bannissement  à la  paix  : la  mort 
néanmoins  si  le  peuple  la  demande/ 


SurleSursi^.  Sî 

iîiandez-le  à mes  concitoyens.  Je  serai  assassiné  peut  * 
être  , mais  un  jour  on  me  rendra  justice;  Je  ne  me  dis- 
simule pas  que  ceux  qui  voteront  ici  pour  un  sursis , 
seront  accusés  de  royalisme  , c’est  le  moment  où  les 
passions  les  plus  violentes  ne  respectent  pas  même  l’o- 
pinion des  représentans  de  la  nation;  on  veüt  toujoufs 
les  couvrir  de  toutes  sortes  de  reproches  ; et,  citoyens  , 
si  vous  prononcez  les  sursis,  qu’il  me  soit  permis  dô 
dire  cette  vérité  encore  -,  il  est  très -possible  que  Ceux  que 
j’appelle  royalistes  veuillent  le  faire  sortir  des  priisons  ou 
îl  est  détenu , et  qu’ils  vous  en  accusent  vous-mêmes  | 
car  quand  une  fois  la  calomnie  s’est  attachée  à une 
opinion  quelconque  , on  ne  respecte  plus  rien*  Je 
l’ai  dit,  je  dois  dire  la  vérité j et  je  l’énonce  avec 
courage; 

Maintenanti  Citoyerîs,  mettant  à l’écart  les  dangers 
qu’on  peut  courir  j mettant  à l’écart  tout  ce  qui  peut 
tacher  la  réputation  d’un  homme  de  bien , j’examine 
s’il  est  de  l’intérêt  de  la  nation  qrJii  y ait  un  sursis 
au  jugement  de  Louis  XVl;  Le  premier  motif  qui  me 
détermine  en  faveur  du  sursis  , e est  le  defaut  des 
formes  dont  on  auroit  du  se  servir  dans  un  jugement 
d’aussi  grande  importance;  Je  mets  à l’écart  toutes 
les  objections  qu’on  a faites  contre  vous  , pour  voüs 
déterminer  à ne  pas  juger  ce  procès;  mais  je  dis  que 
dans  l’opinion  publique,  ce  sursis  sera  ugé  un  jour; 
que  dans  l’opinion  publique , ce  défaut  de  formes  vous 
sera  reproché  un  jour,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle 
quelconque  entre  le  jugernent  et  l’exécution.  Tous  ces 
reproches , qui  ne  v'ous  paroissent  rien  aujourd  hui , 
deviendront  considérables  lorsque  les  passions  du  mo- 
ment auront  fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doivent 
nécessairement  suivre  Inexécution  de  votre  jugements 
Daignez  en  juger  vous-mêmes,  citoyens , ce  jugement 


( 

Si  Discussions 

qui  n a été  rendu  que  par  une  majorité  de  cinq  Voix.... 
( On  murmure.  ) dl  a été  rendu  à une  simple  majorité  ; 
on  vous  le  reprochera  encore,  si  vous  le  faites  suivre  de 
Texécution  dans  24  heures.  L’agitation,  le^  tumulte  qui 
.ont  accompagné  ce  jugement,  le  moment  où  vous  l’a- 
vez rendu,  le  trouble  meme  d’hier,  vous  seront  encore 
reprochés;  car  on  croira  aux  murmures.  Citoyens , j’ose 
le  dire , lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  cette  ques- 
. tion  , personne  plus  que  moi  ne  se^ réunira  à la  majo- 
rité de  l’assemblée  pour  faire  exécuter  ce  décret.  Mais 
lorsque  j’énonce  ici  mon  opinion , lorsque  je  fais  pa- 
roitre  les  craintes , les  ustes  inquétudes  que  je  peux 
avoir , je  demande  que  l’on  m’écoute  en  silence  ; car  il 
S agit  du  salut  de  l’empire.  Je  dis  qu’on  vousvï'eprochera 
dans  ce  lieu  même  votre  jugement.  J’auro’s  voulu  que 
mes  concitoyens  eussent  sacrifié  leur  opinion  particu- 
lière pour  donner , en  se  réunissant  à cette  majorité-là, 
une  plus  forte  prépondérance.  Mais,  je  le  répète,  ce  ju- 
gement rendu  à une  simple  majorité,  vous  sera  reproché 
dans  un  moment  ou  1 on  croit  que  la  convention  elle- 
meme  est  en  quelque  sorte  commandée  par  des  volontés 
partielles  qui  environnent  cette  assemblée.  ( Nouveaux 
murmures.  ) Permettez,  citoyens  que  je  m’explique. 
( Les  murmures  continuent.  ) 

11  vaut  beaucoup  mieux  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  ecarter  loin  de  vous  tous  motifs , tous  su- 
jets même  de  calomnie  , que  d’interrompre  continuel- 
lement un  homme  qui  vous  dit  des  faits  que  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer.  Je  dis  , citoyens , que  l’on  pour- 
roit  vous  reprocher  encore  de  ne  pas  jouir  d’une  liberté 
telle  que  votre  jugement  pat  ne  pas  ptre  exécuté , ce 
qui  seroit  le  résultat  des  passions  qui  vous  environnent. 
Et,  citoyens  , prenez  garde  qu’en  faisant  exécuter  votre 
jugwinent  a 1 instant , vous  allez  nécessairement  hâter 
Jes  malheurs  dont  vous  êtes  menacés.  Souvent , à cette 
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tribune , j^ai  entendu  blâmer  des  orateurs^,  blâmer  ceux 
qui  pouvoient  avoir  quelque  inquétud'ë\  siît  la  guerre 
dont  l’Europe  entière  nous  menace;, mais  je  ne  sais 
si  c’est  bien  servir  son  pays  que  de  hâter  le  moment 
où  cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous;  car  enfin  elle 
nous  coûtera  des  hommes  , et  fera  répandre  le  sang  de 
nos  concitoyens.  ]S1  os  finances  même  peuvent  em  être 
épuisées , et  l’ordre , l’industrie  et  le  commerce  ne  peuvent 
pas  renaître  au  milieu  des  orages  et  des  désordres  insé- 
parables d’une  pareille  guerre. 

Vous  craignez  peut-être  que  l’exécution  de  ce  juge- 
ment étant  retardée  , ne  laisse  des  dissentions  parmi  les 
Français,  n’occasionne  une  diversité  d’opinions  qui 
pourroit  devenir  funeste  à l’unité  même  si  nécessaire 
au  bonheur  de  la  république.  Mais  , citoyens , calculez 
d’une  part  les  maux  inévitables  que  la  précipitation  de 
votre  jugement  doit  entraîner,  avec  cette  diversité  qui 
ne  peut  naître  , parce  qu’elle  n’a  aucun  sens  commun , 
parce  que  vous-m.êmes  n’aurez  pas  donné  lieu  à son  dé- 
veloppement ftàchez  de  combiner  ces  idées  de  sagesse 
avec  tous  les  dangers  qui  vous  environnent,  et  voyez 
vous-mêmes  si  la  nécessité  publique  ne  vous  comnnande 
pas  de  mettre  un  intervalle  entre  le  jugement  et  l’exé- 
cution. 

Je  ne  veux  point  éloigner  ce  jugement  à une  grande 
distance  , mais  je  veux  seulement  que  vous  preniez  les 
miesures  convenables  pour  assurer , non  pas  seulement 
aux  membres  de  cette  assemblée , non  pas  seulement 
aux  Parisiens  , mais  encore  à tout  l’empire.,  que  ce  ju- 
gement a été  rendu  sans  aucune  influence , et  je  de- 
manderois  d’abord  que  vous  prissiez  des  mesures , car 
le  moment  est  arrivé  où  vous  devez  en  prendre.  Je 
voudrois  qu’aux  yeux  de  la  France  , aux  yeux  de  l’Eu- 
rope entière  , vous  prissiez  enfin*  le  caractère  qui 
vous  convient  pour  commander  aux  passions  particu- 
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Hères , aux  volontés  partielles  qui  n’ont  que  trop  sou- 
vent exercé  leur  empire  dans  nos  assemblées.  Je  vou- 
drois  sur- tout  que,  pour  écarter  loin  de  nous  toutes 
sortes  de  divisions , que  pour  qu’on  sache  enfin  qu’en 
faisant  mourir  Louis  sur  l’échaffaud,  nous  n’avons  pas 
été  les  instrumens  d’une  faction  quelconque , nous  puis- 
sions mettre  un  sursis  entre  le  jugement  et  l’exécution; 
afin  que  nous-mêmes  , nous  qui  avons  demandé  l’appel 
au  peuple  , qui  avons  demandé  la  détention , nous  ayons 
l’assurance  que  désormais  il  n’existera  plus  de  roi  en 
France  ; il  n’y  aura  plus  de  parti  qui  veuille  en  mettre 
un  autre  sur  le  trône  que  l’on  évacue. 

11  faut  donc  , citoyens,  mettre  un  intervalle  entre  le 
jugement  et  l’exécution  ; il  le  faut  pour  le  bonheur , pour 
le  salut  public  ; j’ai  l’intime  conviction  que  l’on  veut  un 
roi  à la  place  de  celui-ci , qu’il  existe  un  parti  qui  en 
veut  élever  un  autre. 

Eh  bien  ! je  vous  conjure , pour  que  nous  n’ayons 
plus  d’inquétudes  dévorantes , pour  que  l’on  ne  croie 
pas  que  nous  avons  été  l'instrument  de  ce  parti , de  ne 
pas  perdre  de  vue  ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre  dans 
une  pareille  occasion  ! Rapprochez  les  événemens  de  ceux 
où  nous  sommes , vous  verrez  que  ce  parti  ne  veut  la 
mort  de  Louis  XVI  que  pour  y placer  un  autre  roi.  (On 
murmure.  ) 

J’avoue  que  je  ne  m’attendois  pas  à ces  murmures  ; 
ils  ne  viennent  certainement  que  de  ceux  qui  sont  du 
parti  d’Orléans.  ( Nouveaux  • m.urmures.  ) Eh  bien  î 
citoyens , je  ne  vous  le  dissimule  pas , les  murmures  qui 
s’élèvent  continuellement,  quand  ils’agit  decethomme 
qui  me  cause  les  plus  cruelles  inquiétudes , ne  justifient 
que  trop  à mes  yeux  l’existence  de  ce  parti.  Ce  sont 
ces  murmures  qui  m’ont  jusqu’à  présent  fait  balancer 
à juger  Louis  XVI. 

Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  par-tout  ^ 
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ont  çcrit  dans  tous  les  journaux,  ont  juré  sur  tous  les 
sens  quHls  ne  vouloieiit  pas  etre  rois.  Et  que  m impcu’te, 
à moi , leurs  dires , leurs  sermens?  Les  fils  des  rois  ne 
connoissent  que  leurs  intérêts.  Permettez  à un  vrai 
républicain  de  le  dire  , le  c rime  et  le  parjure  est^ là;  c’est 
avec  cela  qu’ils  montent  sur  le  trône,  et  qu’ils  s y perpé- 
tuent. Que  l’on  chasse  donc  d’Orléans  et  ses  fils , et  de- 
main tous  dissentimens  cessent  entre  nous. 


Je  conclus  à ce  qu’il  y ait  intervalle  entre  le  jugement 
et  l’exécution,  et  que,  dans  cet  intervalle  , on  exile 
tous  les  prétendansau  trône,  tous  ces  hommes  qui  ne 
peuvent  aimer  la  liberté  et  l’égalité,  tous  ces  hommes 
qui  ne  sont  que  les  instrumens  des  puissances  étran- 
gères , des  despotes , à qui  il  importe  peu  avec  qui  ils 
s’allient , pourvu  qu’ils  soient  sur  le  trône. 

N".  308.  Thuriot , Département  de  la  Marne. 

Citoyens,  je  ne  serai  jamais  du  nombre  de  ces  hommes 
qui  ont  peur  par  courage  , et  qui  annoncent  par  pru- 
dence qu’ils  quittent  leur  poste  au  moment  du  danger, 
“nlvez  plus  vicn  à craindre.  Le  décret  est  porté, 
la  nation  le  veut , il  sera  exécuté.  Eh  quoi  ! la  minorité 
pourroit  empêcher  cette  exécution  ? L’assemblee  n a- 
t-elie  pas  décrété  que  la  délibération  seroit  prise  à^k 
majorité?  Et  Pon  vient  parler  des  inquiétudes  des  de- 
partemens  î A-t-on  oublié  que  l’assemblée  entiere  a dé- 
claré convaincu  ce  monstre  qui  pendant  5 ans  acons- 
piré  contre  la  liberté?  Je  ne  crains  rien  , Pans  n a^  pas 
fait  trois  révolutions  pour  en  laisser  échapper  le  truit. 
Les  Parisiens  feront  exécuter  votre  décret.  Je  ne  crains 
rien  , la  calomnie  restera  sans  effet , l’aristocratie  re^ 
lera  sans  effet.  Ils  sont  connus  ceux  qui  répandent  k 
calomnie.  Paris  vouloir  un  nouveau  tyran  î Pans  se  lè- 
vera tout  entier  pour  écraser  tous  les  tyrans  , tous  es 
complices  des  tyrans.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire , tout^ 

ees  petites.  Ttises  n’ont  pour  but  que  de  sauver  la  ty- 

V 3 


B6 


Discussions. 

rantiie.  Quelle  est  donc  Fétrange  déraison  de  ceux  qui 
montent  à la  tribune , qui  ne  veulent  pas  la  mort  du 
tyran , et  veulent  chasser  les  Bourbons  qui  n’ont  rien 
fait  contre  la  liberté  ? Est  - ce  donc  ainsi  qu’on  rend 
hommage  a la  vertu!  (On  murmure.)  11  y quatre  ans 
que  le  meme  plan  d’attaque  existe  et  se  renouvelle  sans 
cesse.  Quoi  î vous  croiriez  encore  qu’il  existe  une  fac- 
tion ? La  faction  existe  là  seufement  où  il  y de  lâches 
intiigans  qui  veulent  faire  des  ministres.  On  veut  faire 
un-roi!  Si  vous  croyez  ce  projet  possible , pourquoi 
u auroit-il  pas  été  exécuté  le  iq.  juillet,  le  5 octobre, 
le  10  août.  Ah!  vous  calomniez  par  le  besoin  de  ca- 
lomnier , parce  que  vous  êtes  assez  monstres  pour  faiie 
couler  le  sang  de  1 innocent.  On  doit  être  libre  de  dire 
son  opinion  à la  tribune , mais  on  ne  doit  jamais  l’être 
de  caiomnier.  Depuis  q,  mois , je  ne  vois  pas  ces  hommes 
changer  de  système  contre  cette  ville.  Que  feroient-ils 
donc  contre  elle;  s’ils  étoient  les  plus  forts  ? La  livre- 
roient-ils  aux  flammes,  au  pillage?  On  parle  des  puis- 
sances de  1 Europe  ! Est-ce  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  attendus  a la  guerre  contr  elles?  Ne  nous  sommes- 
nous  pas  déclarés  les  protecteurs  des  peuples  qui  secoue- 
roient  le  joug  des  tyrans.  Croyez-vous  qu’avant-hier  - 
je  fusse  dupe  de  cette  prétendue  lettre  du  roi  d’Espagne? 
Non,  il  n’en  existe  pas.  C’est  une  petite  ruse  de  guerre. 
Elle  est  d un  homme  qui  est  ici  sans  mission  pour  cet 
objet.  Citoyens,  vous  la  lirez,  cette  lettre,  elle  vous 
prouvera  combien  est  misérable  la  tactique  de  nos  ad- 
versaiies.  11  y a encore  de  la  différence  entre  l’expres- 
sion de  la  volonté  d un  roi  et  Fimagination  d’un  agent 
sans  caractère,  sans  mission  connue.  Attachons-nous  à 
la  quesdon  en  elle-même.  Elle  est  simple.  Le  peuple 
vous  a intimé  sa  volonté.  11  vous  a dit  : jugez  le  tyran. 
Vous  n avez  fait  qu  appliquer  la  loi.  11  ne  vous  appar- 
itent  pa^  de  déroger  à lajoi.  Qu’espérez-vous  d’un  dé- 
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IgIdeS,  de  15  jours?  Le  crime  en  existera- t-il  moins 
reconnu  ? Vous  ne  feriez  que  donner  au  tyran  les  moyens 
.de  s’évader.  Je  demande  que , conformément  aux  prin- 
cipes , la  convention  décrète  que  dans  les  24  Leures  le 
pouvoir  exécutif  fasse  exécuter  le  jugement. 

304Casenavej  Département  des  Basses-Fyrenees. 

Je  sens  qu’il  m’appartient  moins  qu’à  tout  autre 
de  me  présenter  à cette  tribune,  parce  que^  jenai 
point  de  lumières  à y apporter;  mais  je  cède  à l’impul- 
sion d’une  ame  bien  intentionnée , en  bravant  toute  la 
défaveur  du  moment,  et  je  n’ai  d’autre  crainte  que  celle 
de  ne  pouvoir  convaincre  la  majorité  de  1 assemblée 
des  vérités  dont  e suis  frappées.  En  manifestant  u e opi- 
nion contraire  à celle  deThuriot,  je  ne  redoute  ni  le 
testament  de  mort  de  Louis , XVI  dont  il  nous  a me-* 

nacés , ni  même  le  sien.  , ^ • -i 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patiie , 1 
est  de  mon  devoir  de  vous  exprimer  la  douleur  profonde 
que  je  ressens  déjà  des  maux  incalculables  qu  on  lui 
prépare  : déchirée  par  les  factions , en  proie  aux  hor- 
reurs dlihe  guerre  ruineuse  et  meurtrière  , les  moyens 
de  prévoyance  dont  l’exercice  est  en  vos  mains , peuvent 
seuls  la  détourner  de  l’abîme  vers  lequel  ehe  est?  en- 
traînée. Le  sort  de  Louis , que  vous  avez  subordmin» 
à des  considérations  politiques,  servira  de  mesureà  nos- 
nouvelles  calamités , ou  au  bonheur  et  à la  tranquilite 
des  nations.  L’exécution  subite  de  l’arrêt  terriüle  que 
vous  avez  prononcé  contre  lui , serait  le  signal  des 
mouveraens  hostiles  de  toute  TEurope , et  celui  des 

dissentions  intestines , qu’un  grand  acte  de  prudence 

pourroit  étouffer  dans  le  sein  de  la  république^,  en  vous 
honorant  aux  yeux  de  tous  les  peuples.  L effusion  , u- 
sang  d’um  ennemi  vaincu , son  supplice  soudain  et 
étonnant  par  tant  de  circonstances  que  je  ne  rappel- 
lerai pas , susciteront  contre  la  patrie  des  ermemis  puis-. 
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sans  et  innombrables,  que  vous  vaincrez  , je  l’espère i 
mais  en  sacrifiant  à ces  triomphes  désastreux  des  flots 
desang  qui  causeront  le  désespoir  de  milliersids  familles  ; 
vous  aurez  attiré  sur  la  France  la  guerre  la  plus  san- 
glante , sans  qu’elle  fut  indispensable  à l’affermissement 
de  la  liberté  nationale;  elle  vous  commandoit  de  sou- 
mettr-e  à la  méditation  du  peuple  souverain  , dont  nous 
ne  sommes  que  les  mandataires , les  causes  de  ces  tristes 
évéïiemens  ; vous  en  serez  responsables,  je  ne  me  le  dis- 
simule pas  , mais  cette  responsabilité  , toute  importante 
qu’elle  est , peut-elle  équivaloir  à la  perte  de  cent  mille 
soldats  qui  sont  nos  frères  , et  à la  ruine  de  la  fortune 
publique?  D’ailleurs  ragriculturc , le  commerce  et  les 
arts  qui  sont  ks  sources  fécondes  de  la  prospérité  géné- 
rale , sans  laquelle  la  liberté  n’est  qu’une  vaine  illusion , 
ne  nous  reprocheront-ils  [point,  au  nom  delà  société, 
îa  misère  dont  elle  sera  accablée?  Citoyens  I que  nai-je 
le  talent  de  vous  présenter , avec  l’énergie  des  expressions 
qui  conviennent  à cet  objet  important,  le  tableau  des 
considérations  majeures  qui  l’environnent!  Votre  sa- 
gesse et  vos  lumières  devront  y suppléer;  elles  vous 
inspireront,  sans  autre  prévention  que  celle  de  l’amour 
du  bien  public,  les  précautions  les  plus  conformes  à scs 
vrais  intérêts.  Refléohissez-y, citoyens,  vous  allez  poser 
de  nouveau  les  destinées  de  la  France.  Un  acte  de  jus- 
tice trop  rigoureux  et  trop  précipité,  ks  compromet 
évidemment.  Vous  pouvez  encore  conjurer  tous  ks 
orages  , par  une  mesure  qui  nous  est  prescrites  par  les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons. L’état  fâcheux  de  nos  finances , ks  besoins  déplo- 
rables de  nos  armées , qui  vous  furent  confirmés  de  plus 
en  plus  hier,  les  horreurs  d’une  guerre  sans  exemple; 
enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  politiques 
devant  lesquelles  toutes  les  autres  doivent  fléchir,  vous 
oïdounent  aujourd’hui  de  laisser  le  glaive  suspendu,  sur- 


Sur  le  Sués  i s.  Bç 

la  tête  de  Louis.  J'achève  d’acquitter  les  devoirs  de  ma 
conscience , en  concluant  à cette  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. Je  le  réclame  pour  l’intérêt  et  le  salut  de  la  ré- 
publique ; l’histoire  des  siècles  passés , m'a  dém.ontré 
les  périls  imminens  qu’elle  a à courir  de  la  part  de  nos 
ennemis , qu’il  nous  importe  de  ne  provoquer  par  au- 
cun prétexte.  Je  demande  en  conséquence  : i°.  que  i'exé- 
cuti*n  du  jugement  que  vous  avez  rendu  contre Loujs 
XVI  soit  suspendue  jusqu'après  l’acceptation  de  la  cons- 
titution par  le  peuple , dans  ses  assemblées  primaires  ; 
2®.  que  le  décret  à rendre  à ce  sujet  soit  délibéré  par  ap- 
pel nominal. 

305,  B3.Tha.rouKjDépa7ieme/it  des  Bouche  s -du-BTione» 

La  convention  nationale  doit-elle  surseoir  a l execu- 
tion du  jugement  de  mort  qu’elle  a prononcée  contre 
Louis  Capet?  Je  ne  le  pense  pas  , car  je  vois  plus  d’in- 
convéniens  dans  le  sursis  que  je  n’en  trouve  dans  l’exé- 
cution. Mais  n’y  a-t-ilpas  quelques  moyens  de  concilier 
tous  les  partis  , et  de  rendre  la  mort  de  Louis  Capet , 
prononcée  par  la  justice,  non  dangereuse  pour  la  nation , 
dans  ces  conséquences  politiques?  Je  crois  , représen- 
tans  , que  cette  question  , quelque  diff’cile  qu'elle  soit , 
peut  nous  conduire  à un  résultat  heureux , si  nous 
l'examinons  sans  passions.  Perm.ettez-moi  de  vous  pré- 
senter quelques  considérations  écrites  dans  l assembiee 
même  , et  par  conséquent  dépouillées  de  tout  ornement 
étranger. 

Les  doutés  qui  demandent  le  ^sursis  a 1 execution , 
ont  adopté  ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Ils 
craignent  la  guerre  avec  toutes  les  puissances  de  1 nu- 
rope,  et  iis  imaginent  que  Louis  condamne  à mort,^ 
peut  devenir  un  moyen  politique  d obtenir  la  paix.  11  y 
auroituae  extrême  légèreté  à les  blâmer  de  ces  craintes  , 
<?ar  autres  komme?  qui  parlent  sans  cesse  de  nos 
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ressources,  les  ignorent  eux-mêmes  , et  sont  incapables 
de  nous  donner  un  seul  moywU  de  nous  tirer  du  préci- 
pice où  des  fautes  accumulées  pendant  cette  campagne, 
nous  ont  conduits, au  milieu  même  de  nos  victoires.  D’un 
autre  côté  , ceux-là  connoissent  peu  la  perfide  politique 
des  cours , qui  s’imaginent  qu’elles  s’intéressent  à l’exis- 
tence d’un  individu  foi.  Si  d’un  côté  elles  redoutent 
l’exemple  terrible  pour  elles  de  la  mort  légale  d’un  roi, 
d’un  autre  côté  elles  ont  l’espérance  que  la  pitié  formera 
dans  l’intérieur  de  notre  pays  , un  parti  qui  les  servira, 
ou  par  ces  agitations , ou  même  par  son  inertie  , et 
qu  alors  lents  arnics  devenues  triomphantes , renverse- 
ront la  république  irançaise , d’où  résultera  pour  elles, 
et  à leur  avantage,  l’affermissement  de  la  royauté. C’est 
ainsi  que  les  rois  d’Angleterre  se  maintiennent  chez  eux, 
par  le  souvenir  des  malheurs  qui  suivirent  la  mort  de 
Caarles  et  que  dès  long-temsks  despotes  de  l’Eu- 
rope se  sont  servis  de  cet  exemple  pour  retenir  les  peuples 
sous  leur  joug.  Il  est  incontestable  que  , si  la  république 
française  penssoit,  la  liberté  de  l’Europe  seroit  retardée 
de  plusieurs  siècles.  Ceux-là  se  trompent  grandement , 
qui  pensent  que  les  rois  soient  susceptibles  de  queîqu’ at- 
tachement entre  eux.  Louis  étoit  prisonnier  au  Temple, 
sa  vie  étoit  entre  les  mains  du  peuple  ; sa  position  a-t-elle 
empêché  le  roi  de  Prusse  de  s’avancer  sur  notre  terri- 
toire ? est-ce  la  crainte  de  sa  mort , ou  la  force  de  nos 
armes  qui  le  a repoussés?  Ceux-là  sont  encore  dans 
l’erreur,  qui  craignent  de  donner  par  la  mort  de  Capet 
un  prétexte  aux  puissances  étrangères. 

Les  prétextes  ne  manquent  Jamais  aux  rois  lorsqu’ils  . 
veulent  faire  une  guerre  injuste  , ce  ne  sont  pas  les  rai- 
sons qu’ils  cherchent,  mais  les  convenances  et  les 
moyens  ; de  sorte  qu’on  peut  assurer  que  s’il  convient 
a 1 Angleterre , à l’Espagne , à laHollande  et  à la  Russie 
de  nous  déclarer  la  guerre , et  que  si  tels  sont  leurs  moyens 
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qu'elles  puissent  espérer  quelque  avantage  sur  nofes  , il 
n’est  pas  douteux  qu’alors  elles  ne  nous  déclarent  la 
guerre,  soit  que  Louis  subisse  à l’instant  la  peine  de 
mort  , soit  que  nous  en  suspendions  l’exécution. 

D’un  autre  côté  quels  inconvéniens  ne  présenteroit 
pas  le  sursis  à votre  décret.  11  est  une  faction  dont  la 
tendance  au  pouvoir  absolu  est  aujourd’hui  très-évidente , 
croyez  qu’elle  se  servira  de  votre  décrets!  vous  pronon-  - 
cez  le  sursis  pour  calomnier  la  convention  nationale  ; 
et  comme  elle  est  très-habile  , cette  faction , dans  l’art 
de  la  calomnie  , je  prévois  douloureusement  que  la  con- 
vention nationale , investie  de  toute  la  puissance  pu- 
blique, doit  pourtant  succomber  tôt  ou  tard  sous  les 
efforts  liberticides.  Ah  îsans  doute  aucune  considération 
humaine  ne  feroit  fléchir  votre  opinion  ni  la  mienne, 
s’il  falloit  commettre  une  injustice  ou  violer  un  prin- 
cipe ; mais  lorsqu’au  contraire  c’est  la  justice  même  qui 
a prononcé  la  mort  de  Louis  ; lorsque  toutes  les  [consi- 
dérations politiques , tirées  de  nos  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères  , ne  présentent  aucun  danger  pour 
nous  dans  cette  condamnation  , je  ne  vois  pas  pourquoi, 
dans  ces  circonstances,  nous  hésiterions  de  remplir  le 
vœu  de  la  loi , et  d’échapper  nous-mêmes  au  danger  qui 
nous  presse. 

D’autres  trouveront  peut-être  qu’il  seroit  plus  digne 
de  notre  courage  de  résister  dès  ce  moment  au  danger; 
mais  quand  nous  pouvons  ôter  aux  malveilians  une  arme 
terrible , dirigée  contre  nous,  pourquoi  refuserions-nous 
de  les  désarmer  ?—  La-faction  est  là  ; armée  de  calomnie; 
elle  doit  nécessairement  entraîner  à sa  suite,  sous  ses 
drapeaux,  cette  foule  d’hommes  crédules,  à qui  l’on 
. répète  que  nous  sommes  des  royalistes.  Quels  ne 
seroient  pas  les  malheurs  de  la  patrie , si  l’opinion  pu- 
blique se  corrompoit  au  point  que,  dans  la  division 
générale  des  esprits , li  nous  lÛL  impossible  de  trouver 
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des  soldats  pour  nos  armées , et  des  matelots  pour  nos 
flottes  ? 

Il  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet , puisque  le 
Tugemeiu  en  est  prononcé;  mais  il  faut  aussi  anéantir 
les  factions. Pourquoi,  lorsqu'un  décret  avoit  été  porté, 
qui  expulsoit  les  Bourbons  du  territoire  de  la  république  ; 
pourquoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rapporter  ? La  seule 
démarche  des  sections  de  Paris , et  leurs  agitations  au 
moment  où  vous  l’eûtes  rendu  ce  décret  salutaire  , ne 
vous  en  ont-elles  pas  démontré  la  nécessité?  Pourquoi 
nous  a-t-on  parlé  de  la  qualité  de  représentant  que  le 
peuple  a conférée  à Philippe  d’Orléans  ? Ne  sommes- 
nous  donc  pas  soumis , comme  représentans , aux  lois 
de  police  et  aux  lois  criminelles  ? Pourquoi  Philippe 
d’Orléans  ne  seroit-il  pas  soumis  à une  loi  politique 
qui  exclut  les  Bourbons  du  territoire  de  la  république? 
Il  me  semble  avoir  encore  entendu  cette  singulière  raison , 
les  ci-dLTJnt  princes  font  vivre  une  quantité  d’ouvriers. 
Il  faudroit  donc , dans  ce  système  , rappeler  la  cour  ; 
la  cour  faisoit  vivre  de  sa  corruption  un  nombre 
d’hommes  bien  plus  considérable.  Paris  a beaucoup 
perdu  à la  révolution  , je  le  sais  ; mais  est-ce  avec  des 
princes  , et  par  l’argent  des  princes  , que  cette  ville 
réparera  ses  maux?  Non......  Cesc  parla  paix  inté- 
rieure , c’est  par  l’industrie  et  le  commerce  qu’il  faut  y 
vivifier  , en  les  encourageant.  D’autres  ont  présenté 
aux  Parisiens  des  cadavres  et  des  poignards.  Il  faut  aussi 
creuser  des  canaux  pour  cette  ville  , et  y amener  les 
vaisseaux  de  l’océan.  Un  our  , je  développerai  ce  plan  , 
auquel  ie  travaiileis  lorsqu’on  m.e  procîamoit  l’ennemi 
de  Paris  ; mais , dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
il  faut  que  l’expulsion  des  Bourbons  tranquillise  l’empire. 

Je  vote  donc  pour  que  la  convention  nationale  décrète 
que  son  jugement  contre  Louis  Capet  sera  incessam- 
nivut  exécuté  ; mais  que  l’ordre  définitif  n’en  sera  donné 
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qu'après  que  la  convention  nationale  aura  prononcé 
sur  le  sort  des  Bourbons.  — Citoyens  nos  collègues  , 
c’est  à vous  de  prouver  que  vous  voulez  et  la  mort  du 
ci-devant  roi,  et  la  mort  de  la  royauté.  Rendez-vous 
au  vœu  fortement  exprimé  de  tous  les  départemens  , 
et  dans  24  heures  nous  n’aurons  plus  devant  les  yeux 
F homme  qui  fut  roi,  et  l’hommme  qui  travailla  cons; 
tamment  à le  devenir. 

Je  parierai  Sur  cette  question  , car  je  veux  qu'on 
donne  à Philippe  d’Orléans  , exilé  parla  raison  d’état , 
toutes  les  consolations  , toutes  les  sûretés  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  qu’une  grande  nation  doit  lui  prodiguer 
avec  générosité  ; mais  je  veux  sur-tout  que  les  factions 
cessent , et  je  demande  , avec  la  mort  du  tyran  , i’exil 
des  hommes  de  son  sang. 

N®.  310.  Guffroy.  Départ,  du  Pas-de-Calais. 

Je  monte  à cette  tribune  avec  le  sentiment  de  la 
plus  profonde  indignation.  La  patrie  est  en  pleurs.  Une 
partie  des  représentans  trahit  ses  devoirs  et  l’intérêt 
de  ses  commettans.  ( On  murmure.  ) Hier  l’agitation  du 
crime  a fait  tomber  son  masque.  Depuis  l’élan  patrio- 
tique qui  a fondé  la  république , nous  n’avons  rien  fait 
de  plus  grand  pour  la  liberté  de  notre  patrie.  Depuis 
quatre  mois  nous  nous  traînons  dans  les  décombres  du 
trône. 

Louis  avoir  été  presque  unanimement  convaincu  de 
crime.  Nous  l’avons  reconnu  comme  juges  , la  loi  i’or- 
donnoit  ; comme  juges,  nous  n’avons  que  1 application 
de  la  loi  à faire.  On  avoir  répandu  que  la  majorité 
étoit  d’une  seule  voix  ; vite , un  ancien  garde  du  roi  , 
qui  sous  prétexte  de  maladie  étoit  absent , se  présente 
à la  tribune  et  vote  pour  la  détention.  (On  murmure.  ) 
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Les  secrétaires  ont  altéré  sciemment  le  vœu  d^un 

grand  nombre  de  votans (De  violens  murmures 

interrompent  l’orateur.  } 

11  termine  son  opinion  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  sursis. 

N°.  303.  Condorcet.  Départ,  de  l'Aisne. 

Dans  la  question  importante  qui  nous  occupe  , j’ai 
cru  voir  que  quelque  parti  que  nous  prenions , la  patrie 
restoit  exposée  à de  grands  dangers.  J’avoue  qu’en 
comparant  ceux  de  l’exécution  dans  vingt-quatre  heures 
avec  ceux  du  sursis  , j’ai  été  en  balance  , et  j’ai  eu  de 
la  peine  à me  déterminer.  Parmi  ces  dangers  il  en  est 
un  plus  imminent , et  j’avoue  que  c’est  le  seul  qui  m’ait 
effrayé.  Ce  danger  est  dans  la  prompte  exécution;  mais 
en  même  tems  j’ai  cherché  s’il  n’y  avoit  pas  de  remède. 
Je  ne  vous  parlerai  que  de  ce  danger  et  des  moyens  de 
l’éviter.  Jusqu’ici  nous  n’avons  eu  à combattre  que  des 
rois , et  des  armées  que  l’habitude  de  l’obéissance  assu- 
jettissoit  à leurs  volontés , sans  examiner  si  elles  étoient 
justes  ou  non.  Les  peuples  suspendent  leur  jugement  ; 
mais  les  rois  espèrent  peut-être  tirer  de  la  punition  de 
Louis  les  moyens  de  rendre  leur  vengeance  générale. 
Ils  peuvent  espérer  d’attacher  à leur  cause  les  peuples 
qu’ils  régissent , et  de  trouver  parmi  nous  quelques 
appuis.  Le  moyen  qu’ils  emploiront , c’est  celui  qui  est 
familier  aux  cours , c’est  celui  de  la  calomnie.  Ils  di- 
ront aux  peuples  que  la  convention  n’a  immolé  Louis 
que  pour  satisfaire  à sa  vengeance  ; ils  nous  peindront 
comme  des  hommes  avides  de  sang.  Ils  peindront  notre 
révolution  comme  conduisant  à l’anarchie  et  au  dé- 
sordre. Citoyens,  c’est-là  le  vrai  moyen  de  nous  nuire 
que  les  despotes  ont  entre  leurs  mains  ; je  ne  leur  en 
connois  point  d'autres.  Si  nous  sommes  unis,  si  nous 
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prenons  des  mesures  sages , nous  n’avons  rien  à craindre. 
Voici  les  moyens  que  je  vous  propose  d’opposer  à ces 
dangers. 

Lorsque  j’ai  vu  mes  collègues  monter  à la  tribune 
pour  prononcer  leur  vœu  , ’en  ai  remarqué  plusieurs  , 
parmi  les  patriotes  les  plus  fermes , ne  prononcer  la 
peine  de  mort  qu’en  gémissant.  Eh  bien  ! abolissez  la 
peine  de  mort  pour  tous  les  délits  privés , en  vous  réser- 
vant d’examiner  s’il  faut  la  conserver  pour  les  délits 
contre  l’état , parce  qu’ici  les  questions  sont  différentes, 
il  y entre  des  considérations  qui  ne  peuvent  être  comp- 
tées ailleurs* 

Un  prompt  jugement  des  accusés  est  encore  un  devoir 
de  l’humanité,  et  nous  devons  le  remplir.  A Paris  on 
se  plaint  ^que  les  prisons  sont  remplies  d’accusés  ; on 
cherche  à répandre  des  terreurs  sur  leur  sort , et'  sur 
les  mouvemens  qu’on  prépare.  Quelle  en  est  la’ cause  ? 
c’est  qu’il  n’y  a qu’un  tribunal  à Paris.  La  loi  en  a dé- 
terminé un  pour  chaque  département , mais  il  n’y  a 
point  d’égalité  à en  donner  un  pour  loo  mille  hommes, 
et  un  pour  800  mille  hommes.  Je  demanderai  donc  aussi 
l’augmentation  des  tribunaux  criminels  à Paris. 

Vous  avez  jusqu’ici  témoigné  une  sollicitude  active 
pour  le  maintien  de  la  liberté  ; on  vous  a accusés  de 
l’avoir  portée  trop  loin.  Je  ne  vous  propose  pas  de  la 
diminuer,  mais  je  demande  que  vous  y ajoutiez  une 
mesure  de  bienfaisance. 

^ Hâtez-vous  de^hécréter  les  lois  qui  établiront  l’adop- 
tion ; hâtez-vous  d’assurer  le  sort  des  enfans  nés  hors 
des  mariages  ; faites  en  sorte  que  ces  nom.s  d' enfans 
trouvés  et  de  bâtards  ne  soient  plus  en  usage  dans  la 
langue  française. 

Les  besoins  de  l’état  obligent  à établir  des  impôts  ,* 
il  existe  des  moyens  de  faire  que  ces  impôts  ne  pèsent 
pas  sur  le  pauvre  ; hâtez-vous  de  vous  en  occuper. 
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N°.  309.  Thomas  Payne.  Départ,  du  Das-de-Calalst 
Bancal , secrétaire  , fait  lecture  de  son  opinion. 

Citoyens , je  vous  ai  de  à présenté  mes  raisons  contre 
la  résolution  d’infliger  la  peine  de  mort  à LouiS.  Le 
manuscrit  contenant  ces  motifs  , fut  remis  entre  les 
mains  du  président  aussitôt  apres  que  la  première  dis- 
cussion fut  ouverte;  mais  comme  beaucoup  de  membres 
avoient  la  parole  avant  moi , et  que^  la  discussion  fut 
fermée  avant  que  mon  tour  fût  arrive  , je  n ai^  pu  faire 
connoitre  à l’assemblée  les  motifs  de  mon  opinion.  Je 
le  regrette  aujourd’hui , non  pas  seulement  parce  que 
mon  discours  contenoit  des  motifs  particuliers  qui 
m’avoient  engagé  à préférer  a la  mort  la  réclusion  de 
Louis  pendant  la  guerre  , et  son  bannissement  apres  la 
ô-uerre  , mais  par  rapport  à ce  que  j’ai  à dire  sur  la 
quesiion  nouvelle.  La  question  de  sursis  aura  moins 
d’effet  sur  ceux  qui  ne  m’ont  pas  lu  , et  paroîtra  peut- 


être  obscure. 


Citoyens  , tout  ce  qui  s’est  passe  depuis  a^  strn 
qu’à  me  prouver  la  bonté  des  motifs  qui  m ont  décidé., 
Je  regrette  trés-sincèremment  le  vote  qui  a ete  adopté 
hier  dans  la  convention  pour  la  peine  de  mort. 

J’ai  pour  moi  l’avantage  de  quelque  expérience  : il 
y a '20  ans  à peu  près  que  je  me  suis  enpgé  dans  la 
cause  de  la  liberté,  en  contribuant  à la  révolution  des 
états-unis  d’Amérique.  Mon  langage  a toujours  été  le 
langage  de  la  liberté  et  de  l’humanité , et  je  sais  par 
expérience  que  rien  n’exalte  tant  1 ame  d une  nation 
que  l’union  de  ces  deux  principes  dans  toutes  les  cir- 
constances. Je  sais  que  l’esprit  public  de  France  ^ 
particulièrement  celui  de  Paris,  a ete  échauffé  et  irrite 
Par  les  dangers  auxquels  ont  y a ete  expose  ; mais  si 
nous  portons  nos  idees  en  avant  et  vers  le  terme  ou  Cv^s 
dancrers  et  l’irritation- qu’ils  ont  produite  , seront 
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oubliés  , alors  nous  serons  à portée  de  voir  que  ce  qui 
nous  paroit  aujourd  hui  un  acte  de  justice , ne  paroîtra 
alors  qu  un  acte  de  vengeance.  ( Des  murmures  s’élèvent 
dans  l’une  des  extrémités  de  la  salle.  ) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  delà  France  est  devenue 
maintenant  mon  anxiété  pour  son  honneur  j et  s’il 
m étoit  réservé , après  mon  retour  en  Amérique,  d’écrire 
i histoire  de  la  re/oliition  française  , j’aimerois  mieux 
avoir  à rappeler  mille  erreurs  dictées  par  l’humanité  , 
qu  une  seule  inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

J ai  vote  contre  l’appel  au  peuple  , parce  qu’il  m’a 
paru  que  l’assemblés  , pour  cette  question , s’étoit 
fatigues  inutilement  ; mais  j’ai  voté  ainsi , dans  l’espoir 
que  1 assembles  prononceroit  contre  Louis  la  même 
punition  qu’auroit  voté  la  nation  , au  moins  dans  mon 
opinion  ; c est-a-dire,  réclusion  pendant  la  guerre  , et 
bannissement  apres  la  paix  : c’est  en  effet  la  punition 
la  plus  efficace , puisqu’elle  comprend  toute  la  famille , 
en  même  teins  , et  qu’aucune  autre  peins  ne  peut 
opérer.  Je  suis  encore  contre  cet  appel  aux  assemblées 
primaires , parce  qu’il  existe  une  meilleure  méthode. 

La  convention  actuelle  a été  élue  pour  former  une 
constitution  qui  doit  être  soumise  à l’acceptation  de 
ces  assemblées.  Lorsque  cette  acceptation  sera  faite  , il 
existera , par  une  conséquence  nécessaire , une  autre  as- 
sembles, une  autre  élection  ; car  nous  ne  devons. pas, 
supposer  que  la  durée  de  la  convention  actuelle  doit 
s etendre  au-delà  de  5 à 6 mois.  Un  nouveau  choix  de 
députés  pourra  donner  l’opinion  de  la  nation  entière  , 
Sur  la  convenance  ou  la  disconvenance  de  la  punition 
' prononcée , et  avec  autant  d’efficacité  que  si  vous  aviez 
consulté  à présent  les  assemblées  primaires  sur  cet  objet. 
Comme  la  durée  de  nos  fonctions  ici  ne  peut  pas  être 
tres-longue , c’est  une  partie  de  notre  devoir  de  consi- 
, dérer  l’intérêt  de  ceux  qui  doivent  nous  remplacer  ; car, 
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si  par  un  acte  qui  dérive  de  nous , le  nombre  de  nos 
ennemis  étrangers  est  inutilement  augmente  et  le  ^ 
nombre  de  nos  amis  considérablement  diminué  dans 
un  teins  où  les  finances  de  la  nation  seront  plus  épuisées 
qu  elles  ne  le  sont  au  ourd’hui , nous  serions  injusii- 
üabies  d^avoîr  ainsi , sans  nécessité , accumulé^ les  obs- 
tacles sur  les  pas  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons' 

donc  pas  nos  décisions.  . 

La  France  n a maintenant  qu  un  seulaliié  , les  Etats- 
unis  de  l’Amérique,  et  cet  allié,  est  la  seule  nation  qui 
puisse’  lui  fournir  des  provisions  navales  ; car  les 
-royaumes  du  nord  de  l’Europe  , qui  ks  lui  procurent; 
ordinairement , sont  ou  seront  bientôt  en  guerre  avec 
elle.  Or  il  arrive  malheureusement  ici  que  la  personne 
qui  est  l’objet  de  la  présente  discussion  est  regardée  , 
dans  les  états-unis , comme  leur  meilleur  ami , comme 
-celui  qui  leur  a procuré  leur  liberté,  depuis  vous  assurer 
que  son  exécution  y répandra  une  affliction  universeUe^, 
et  il  est  en  votre  pouvoir  d’ épargner  ce  de  affliction  à 
VGS  meilleurs  amis.  Si  je  pouvois  parler  la  langue  fran- 
çaise , k descendrois  à votre  barre , et  au  nom  de  tous^ 
mes  frères  d’Amérique , je  vous  présenterois  une  pétition 
pour  surseoir  à l’exécution  de  Louis.  (Murmures  dans 

l’une  des  extrémités,  } ^ " 

Votre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambas-r 
sadeur  près  des  États-unis , qui  doit  faire  voile  sous 
quelques  jours.  Rien  ne  seroit  plus  doux  pour  vos  allies,, 
que  s’il  pouvoir  leur  tenir,  à son  arrivée^  ce  langage- 
qii’èn  considération  de  la  part  que  Louis  Capçt  a eue 
à la  révolution  américaine,  et  de  l’affliction  que  les 
Américains  pourroicnt  ressentir  de  son  exécution  , vous 
avez  sursis  à la  peine  de  mort.  Ah  ? citoyens  , ne  donnez 
pas  au  despote  d’Angleterre  , le  pLhsir  de  voir  monter 
sur  l’échafaud  , l’homme  qui  a aidé  a retirer  de  ses- 
fers  , mes  Éères  chéris  d Amérique. 
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307.  Brissot.  Départ.  d’B.ure  et  Ivoire. 

Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doivent  agiter 
de  bons  patriotes  , en  voyant  qu"on  veut  prolonger 
1 existence  d un  Komme  qui  a sacrifié  à son  ambition 
tant  de  milliers  de  ses  frères  ; et  qui  plus  que  moi  a dû 
les  partager  ? moi  qui  ai  senti  de  bonne  heure  une  haine 
profonde  et  contre  les  tyrans , et  contre  leurs  valets  \ 
Qui  plus  que  moi  desire  leur  destruction  ? Qui  plus,  que 
moi  est  persuadé  que  tous  les  supplices  ne  peuvent  expier 
les  forfaits  de  cet  homme  ? Mais  une  plus  haute  consi- 
dération doit  ici  nous  diriger  • il  ne  s’agit  pas  de  l’exis- 
tence d’un  homme,  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à la 
hauteur  de  la  question,  qui  ne  voient  ici  qu’un  ho  iri  me  ^ 
qui  ne  vous  parlent  que  de  ses  crimes  ; il  s’agit  de  l’exis- 
tence , du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  république. 
C’est  une  fatalité  bien  déplorable  pour  les  vrais  amis 
delà  liberté,  que  de  voir  de  si  grands  intérêts  attachés 
au  jugement  d’un  individu  si  exécrable  ; mais  cela  est. 
Cherchons  de-  bonne  foi  quel'  pajti  peut  convenir  le 
mieux  à ce  grand  intérêt';  et  sur-tout  ne  calomnions 
pas  réciproquement  nos  intentions.  De  quoi  s’agit-il 
ici  ? de  cette  unique  question  : Est-il  de  l’intérêt  poli- 
tique delà  France,  que  l’exécution  de  Louis  soit  retar- 
dée ? je  dis  oui , et  le  prouve.  On  ne  me  contestera  pas 
que  cette  exécution  blessera  l’intérêt  politique  de  la 
France  , si  je  prouvé  qu’elle  arme  contre  elle  l’opinion 
générale  de  l’Europe  , qu’elle  sera  un  prétexte  pour  alié- 
ner les  nations  amies  de  la  France  , qu’elle  diminuera 
le  nombre  de  nos  amis  , qu’elle  augmentera  le  nombre 
de  nos  ennemis,  sans  nécessité,  à une  époque  désas- 
treuse , et  sans  que  nous  puissions  opposer  à cette  coa- 
lition universelle  cette  grande  association  , dans  un  seul 
jugement  de  la  nation  entière;  association  qui  seule 
pouvoir  nous  donner  les  forces  qui  nous  sont  nécessaires, 
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La  nation  n'a  rien  à craindre  tant  qu  il  V aura  ùmté 
d’opinion , parce  que  les  cours  malveillantes  ne  hasar- 
denmt  jamais  de  heurter  une  masse  aussi  imposante  ; 
parce  que  , quoique  ces  rois  aient  à leur  disposition  des 
armées  nombreuses,  leurs  efibrts  seront  toujours ^im- 
puissans  dans  une  p^uerre  contre  une  nation  entière  , 
tant  qu  ils  n’auront  pas  pour  eux  le  vœu  de  leurs 
propres  nations  ; car  les  choses  en  Sont  venues  au  point 
que  , même  sous  le  despotisme  , l’opinion  nationale  fait 
tout  , et  est  par-tout  maintenant  consultée  ; et  voiia 
pourquoi  ce  cabinet  de  Saint -James  prend^  tant  de 
peines  ponr  corrompre  l’opinion  des  Anglais  ; voila 
pourquoi  la  cour  de  Vienne  joue  aujourd’hui  le  même 
jeu  dans  l’ Autriche , et  cherche  , par  tous  les  ^^;Oyens, 
nationaliser  la  giierre>  Voilà  pourquoi  Frédéric-Guii-' 
iaume  n’ose  retourner  à Berlin  ; il  craint  l'opmion  et 
Pinsurrection  ; voilà  pourquoi  tous  défendent  nos  pa- 
piers ; mais  les  actes  soleranels  d’une  nation  libre  se 
jouent  des  inquisiteurs,  proclament  les  droits  éternels 
des  peuples  , et  lui  font  par-tout  des  prosélytes^;  je  le  dis 
avec  lacondance  d’un  homme  qui,  dans  ses  études  dv 
révolution , a pétri  mille  fois  cette  matière.  Ayez  pour 
vous  l’opinion  des  nations  de  l’Europe  , ou  en  d autres 
termes  soyez  grands  et  justes , et  la  guerre  seia  bientôt 
finie , et  les  tyrans  seront  anéantis  ou  tranquilles.  Pour- 
quoi \ C’est  ’ parce  que  tous  les  tyrans  craignent  des 
insurrections  à l’instar  de  la  révolution  française  , et 
Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurrections  peuvent  être 
allumées  à chaque  instant  par  tous  les  fléaux  qu’entraîne 
la  guerre,  par  les  pertes  d’hommes,  les  impôts,  le 
tTuc hérissement  des  denrées  , la  oanqiieroute  , etc.  , 
d’oîi  il  résulte  une  guerre  longue  et  nécessairement  im- 
possible , et  que  sur-tout  une  guerre  de  la  tyrannie 
contre  la  liberté  est  presque  impraticable,  à moins 
lie  soit  favorisée  par  régarentent  des  peuples* 
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Sur  le  Sursis. 


Puis  donc  que  Topinion  des  peuples  de  l’Europe  vaut  ' 
pour  vous  des  armées  , il  faut  mettre  cette  opinion  de 
votre  côté  dans  toutes  vos  opérations  ; il  faut  la  mettre 
de  votre  côté  dans  la  question  qui  vous  agite  : et  main- 
tenant de  quel  œil  croyez-vous  que  l’exécution  immé-? 
diatede  Lou'S  sera  accueillie  en  Europe  ? 11  y a deux  espe- 


ces d’hommes  en  Europe  ; les  hommes  libres  de  tout 
préjugé , et  ceux  qui  tiennent  encore  aux  prémgés  déa- 
vant de  l’esclavage.  Les  premiers , envisageant  philo- 
sophiquement la  question , n’y  verront  qii’un  supplice 
inutile  à la  liberté  ; car  jamais,  un  républicain  ne  pourra 


être  amené  à croire  que  , pour  que  25  millions  d hommes 
soient  libres  , il  faut  qu’un  homme- meurt;  que,  sans 
l’effusion  de  son  sang  , la  liberté  seroit  en  danger  ; 
j^miais  un  républicain  ne  croira  que  , pour  tuer  la 
royauté  , il  faille  tuer  celui  qui  la  possédoit  ; car  il  en 
résulteroit  qu’il  faut  tuer  aussi  tous  ceux  qui  peuvent 
la  posséder..  Cette  vérité  est  tellement  forte  chez  tous 
les  républicains  , que  si  cette  question  étoit  traitée  en 
Amérique,,  j’ose  affirmer  que  sur  4 millions  d’habitans 


il  n’y  auroit  pas  une  voix  pour  la  mort. 

Les  tyrans  qui  ont  besoin  d’irriter  les  nations  contre 
vous , sauront  exciter  la  pitié  des  peuples  , en  leur 
peignant  le  supplice  de  Louis,  sous  les  traits  les  plus- 
déchirans.  Ils  leur  diront  que  Louis  n’a  été  condamné 
qu’à  une  foible  majorité  j ils  avanceront  hardiment  que 
des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrompus  ; que  les 


formes  ont  été  violées  ; que  ce  jugement  n a été  que  le 
produit  de  la  passion  de  quelques  hommes  qui  crai- 
gnirent tellement  le  jugement  de  la  nation , qu  ils  ont 
refusé  de  consulter  son  vœu..  Et , forts  de  tous  ces- 
mensonges  * forts  des  sentimens  qu  ils  auront  excités- 
contre  vous  dans  le  cœur  de  leurs  peuples  , ils  parvien- 
dront enfin  au  terme  de  leurs  vœux  , à celui  de  popu- 


lariser, de  nationaliser  la  coalition  generale  des  tyrans 

G 3 


contre  nous.  Rassurés  sur  la  crainte  des  insurrections 
chez  eux,  tous  ceux  qui  gardent  .encore  la  neutralité 
vous  déclareront  la  guerre  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance , qu'ils  auront  pour  eux  le  vœu  de  leurs  nations  , 
et  qu'ils  croiront  que  vous  n’avez  pas  le  vœu  de  la 
vôtre , puisque  vous  n’avez  pas  voulu  la  consulter. 

O combien  c’est  malheureux  pour  la  France,  que  la 
grande  idée  de  cette  association  nationale  convention- 
nelle n ait  pas  réussi  ! Le  remède  au  mal  est  encore 
dans  vos  mains  ; il  est  dans  le  sursis  ; un  sursis  vaut 
mieux  que  l’acte  lui  - même  ; je  m’indignerois  sans 
doute  de  voir  qu’on  épargnât  le  roi  pour  arrêter  la 
flotte  anglaise,  ou  pour  plaire  au  cabinet  de  Madrid  ; 
je  ne  crains  pour  la  république  ni  les  satellites  de  l’in- 
quisition anglaise  , ni  ceux  de  l’Espagne  : ce  que  je 
crains , c’est  que  vous  acheviez  de  perdre , par  l’exécu- 
tion immédiate  de  Louis  , les  amis  que  votre  révolution 
vous  a faits  en  Angleterre  ; chez  les  Irlandois  qui 
l’adorent  ; ce  que  ’e  crains  , c’est  qu’il  devienne  impos- 
sit  îe  de  detiomper  la  nation  anglaise  sur  le  caractère 
de  cruauté  qu’on  vous  prête  ; ce  que  je  crains  , c’est  que 
vous  perdiez  l’estime  des  américains  libres,  dont  l’al- 
liance va  , dans  peu  , vous  devenir  nécessaire , indispen- 
sable , et  des  hommes  éclairés  qui  forment  l’opinion 
générale  dans  toute  l’Europe  , cette  opinion  sans  laquelle 
line  guerre  universelle  contre  vous  est  impossible. 

Je  diS  plus,  vous  n’avez  pas  un  moment  à perdre 
pour  la  prévenir.  Si  Louis  est  exécuté,  il  faut  dès  de- 
main voter  la  guerre  avec  l’Angleterre , la  Hollande 
et  l’Espagne  , contre  tous  les  tyrans  de  l’Europe  , parce 
qu’elle  est  inévitable  de  leur  part , non  pas  tant  parce 
qu  ils  seiont  irrites  de  la  mort  de  Louis , mais  parce 
que  tout  ces  tyrans  , résolus  d’écraser  notre  liberté,  et 
dans  cette  liberté  j celle  de  toute  l’Europe  , croiront 
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avoir  trouvé  dans  cette  mort  un  prétexte  séduisant  aux 
yeux  de  leurs  peuples. 


Maintenant  êtes-vous  prêts  pour  cette  guerre  uni- 
verselle ? Citoyens-,"'  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être 
imprudent  ou  réservé.  Quel  que  grand  que  soit  par- 
tout le  délabrement  de  vos  armées , quoique  par  une 
conspiration  dont  il  faudra  bientôt  connoitre  la  source , 
vous  n^ayez  pas  même  quelques  milliers  de  soldats 
sur  les  Pyrénées  où  plus  de  40  mille  Français  devraient 
maintenant  protéger  le  drapeau  tricolor  ^ que  notre 
liberté  soit  compromise  , et  à l’instant  vous  verrez  jaillir 
par-tout  du  sein  de  la  terre  , des  armées  , des  trésors  , 
des  soldats.  Mais  faire  la  guerre  pour  un  individu  ! 
Devons -nous  risquer  d’épuiser  entièrement  nos  finan- 
ces, de  perdre  nos  Colonies,  d’énerver  notrebommerce  ? 
Devons-nous  prodiguer  tant  de  trésors  et  de  sang. . . . 


Mais  si  vous  suspendez  son  exécution  , me  dit-on 
U y aura  des  troubles  dans  Pans  et  dans  les  départe- 
mens  ; mais  n’est-ce  pas  le  vœu  des  départemens  que 
FxOus  voulons  consulter  ? Quant  à l’insurrectiou  qu’on 
redoute  à Paris  , je  dis  que  cette  terreur  est  une  calom- 
nie contre  cette  ville  , la  tranquillité  de  tous  les  bons  ci- 
toyens me  l’assure.  Oh  î s’il  étoit  possible  de  les  consub 
ter  tous , ils  vous  diroient  : songez  moins  à nous  ven- 
ger qu’à  épargner  le  sang  de  nos  soldats  ; quel  que  soit 
votre  décret,  nous  le  soutiendrons..  J entends  citer  des 
craintes  de  tous  les  côtés.  Dans  la  crise  où  nous  sommes , 
et  jusqu’à  ce  que  la  constitution  ait  donne  le  moyen  de 
maintenir  la  sûreté,  le  secret  contre  Jes  anarcmstes  , 
c’est  la  tranquillité  d’une  bonne  conscience  ^ c est  la 
fermeté  d’un  homme  résigné  a tous  les  événemens.  Fai- 
*sons  notre  devoir  , le  ciel  fera  le  reste.  Je  propose  um 
sunis  jusqu’après  l’acceptation  de  la  constitution.  ' 
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N®.  3 ï I . Barrère  , djpuié  des  Hautes  - Fyrènécs, 

Cest  avec  douleur  comiiie  sans  passion  que  je 
prends  la  parole  dans  cette  affaire  , car  tonte  clialcnr 
deviendroit  un  crinie  envers  riiomme  que  nous  avons 
condamné.  Ce  qui  a occupé  le  plus  la  pensée  des  orateurs 
qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  , ce  sont  les  considéra- 
tions politiques.  Si  dans  cette  assemblée  il  étoit  venu 
un  homme  qui , comme  Fabricius , vous  eût  apporté  dans 
le  pli  de  sa  robe  la  paix  ou  la  guerre  , selon  que  vous 
adopteriez  ou  rejetteriez  le  sui'sis  , il  y auroit  de  la  folie  , 
il  y aurait  meme  du  crime  à ne  pas  accepter  des  pro- 
positions de  cette  nature.  Mais  que  vous  apport e-ton  en 
cet  instant  ? rien  que  des  conjectures  et  des  illusions 
diplomatiques.  Examinons  si  ces  conjectures  ont  quel- 
ques fondemens  solides. 

Une  lettre  a été  envoyée  au  président  de  la  convention 
par  un  ambassadeur  du  roi  d’Espagne.  Comment  cet 
ambassadeur  a-til  attendu  le  résulat  de  notre  décision 
pour  la  peine  de  mort , pour  présenter  une  opinion  con- 
traire à [cette  décision  ? Il  a compté  sur  la  chance  de 
î’appel  au  peuple  , et  cet  appel  n’ayant  pas  eu  lieu  , alors 
il  lui  restoit  une  autre  mesure , c’étoit  d’attendre  la 
chance  de  réclusion  ou  du  bannissement.  C’est  après 
que  tout  cela  a été  épuisé  qu’un  ambassadeur.,  muni 
d’une  lettre  de/o/z  maître  , mais  qui  n’a  rien  d’officiel , 
se  présente , et  qu’on  vient  nous  menacer  du  courroux 
de  tous  les  rois  I Je  dis  que  cette  lettre  n a rien  d’offi- 
ciel , car  en  diplomatie  , il  n’y  a d’écrit  officiel  que  celui 
qui  a été  envoyé  directement  par  le  cabinet  d’uue  Cour 
étrangère. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  bases  de  cette 
note,  La  cour  d’Espagne  promet , si  l’on  accorde  un 
sursis  à Louis , de  reconnoltre  la  République , et  de  se 
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rendre  médiatrice  entre  la  France  et  les  autres  puissances. 
Or , je  dis  que  l’Espagne  est  une  alliée  naturelle  de  la 
France,  et  je  ne  crois  pas  a son  alliance  avec  1 Angle- 
terre. 

Au  reste , je  le  demande  à tous  les  politiques  , quand 
l’Espagne  demanderoit  à être  l’alliée  de  la  France  pour 
combattre  pour  nous  , pourraiwm  beaucoup  compter  sur 
la  défense  de  la  liberté  par  le  desprnisme  ? Je  ne  crois 
pas  à la  sincérité  de  l’alliance  d’un  despotisme  de  1800 
ans  avec  une  Piépublique  naissante.  Je  suppose  encore 
cette  alliance  quand  nos  escadres  seront  réunies  aux 
vaisseaux  de  l’Espagne  , ne  craignez-vous  pas  les  dEsen- 
tions  des  deux  flottes  et  peut-être  les  trahisons  ; non  du 
peuple  espagol , dont  le  caractère  grand  et  magnanime 
est  incompatible  avec  cette  expression  , mais  bien  du 
gouvernement.  Pourra-t-il  y avoir  entre  nous  unité  de 
vues  et  de  principCiS?  Je  ne  peux  le  penser. 

-On  dît  que  nous  avons  beaucoup  d’ennemis  : quant 
a moi , j’avoue  que  je  n’en  connois  qu’un  ; c’est  toute 
l’Europe  despotique , ( on  murmure.  ) ce  sont  toutes  les 
cours , tous  les  gouvernemens  prétendus  monarchiques 
de  l’Europe.  Vous  sentez  que  je  n’entends  pas  parler  des 
peuples  ; car  les  peuples  seroient  tous  en  notre  faveur  , 
si  les  peuples  étoient  éclairés  sur  leurs  droits.  Il  n est 
que  trop  vrai  que  les  peuples  sous*  le  despotisme  , n ont 
pas  de  volonté  ; et  je  ne  vois  pas  de  moyen  d’allier  la 
république  avec  les  rois. 

Ce  n’est  pas  pour  un  roi  que  nous  avons  tant  d en- 
nemis ; c’est  pour  notre  liberté , pour  la  souveraineté 
du  peuple , pour  notre  gouvernement  nouveau , pour 
nos  assemblées  primaires  , pour  la  représentation  natio- 
nale. C’est  vous  dont  on  veut  abattre  les  tetes , pour 


anéantir  la  liberté  et  dissoudre  la  république. 

Avec  les  ennemis  du  dehors  , nous  avons  encore  a 
combattre  ceux  de  l’intérieur.  Ces  ennemis  sont  1 anar- 
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■chie , dont  notre  foiblesse  a laissé  élever  la  tête  an- 
dessus  des  lois.  Ce  sont  vos  déliances , vos  divisions , 
vos  terreurs  , vos  intrigues  ; enfin , ce  peu  de  fraternité 
qui  règne  entre  nous.  Ainsi , nos  plus  grands  ennemis 
sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a dit  qu’en  abattant  la  tête  d’un  roi , il  en 
renaîtroit  une  autre.  Prenez  des  mesures  fermes  pour 
empêcher  cette  résurrection  de  la  tyrannie  ; mais  faites 
en  sorte  de  ne  vous  écarter  jamais  du  sentier  de  la 
justice.  Sachez  distinguer  celui  qui  a été  le  défenseur 
de  la  révolution  , d’avec  celui  qui  a conspiré  contre  elle. 
Si  r hn  est  punissable,  l’autre  doit  être  éloigné.  Croyez 
que  le  peuple  français  ne  voudra  pas  plus  de  d’Orléans 
pour  roi , que  de  Louis  Capet.  On  ne  peut  plus  semer 
la  royauté  sur  les  terres  nouvelles  de  la  république. 

Trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposés.  Le  premier  , 
jusqu’à  la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple  ; 
le  second  , jusqu’après  la  guerre  ; et  le  troisième  , îiisqu’à 
ce  que  l’ennemi  attaque  notre  territoire.  Ces  trois  sursis 
m’ont  paru  également  contraires  au  bien  de  mon  pays. 
D’abord  , il  y auroit  un  grand  danger  à délibérer  en 
même  tems  dans  les  assemblées  primaires  sur  la  per- 
sonne et  sur  la  chose , sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  En 
effet  , ne  craignez-vous  pas  de  régénérer  tous  les 
complots  et  toutes  les  espérances  des  aristocrates? 
D’un  autre  côté  , ne  craignez-vous  pas  de  ranimer 
toutes  les  tentatives  des  factieux  , et  de  faire  de  l’accep- 
tation de  la  constitution  un  moyen  de  renverser  la 
république  ? 

D’autres  ont  demandé  le  sursis  jusqu’à  la  paix.  Je  le 
crois  impolitique  , car  alors  les  rois  redoubleront  leurs 
efforts  liberticides  , en  prolongeant  la  guerre  , et  en 
entretenant  les  agitations  de  l’intérieur.  De  cette  com- 
binaison résultera  un  sursis  sans  terme  et  une  impunité 
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dangereuse.  — D'ailleurs  n'oubliez  pas  votre  plus  belle 
mission  -,  celle  de  faire  une  révolution  chez  les  puis- 
sances. Ce  n’est  pas  à la  convention  nationale  qu'il 
appartient  de  se  traîner  sepilement  sur  les  sentiers 
battus  de  la  diplomatie.  C’est  à vous  d’ouvrir  franche- 
ment une  nouvelle  route  aux  communications  des 
peuples , et  d’établir  un  nouveau  droit  des  gens.  C’est 
à vous  d'accoutumer  les  gouvernemens  astucieux  à une 
franchise  qu’ils  n’ont  jamais  connue , et  à une  probité 
nationale  qu’ils  dédaignent.  Ainsi  écartons  cet  atroce 
machiavélisme  de  nos  traités  avec  les  puissances. 

Combien  de  nouveaux  dangers  j’apperçois  encore  ^ 
L’appel  au  peuple  a un  objet  déterminé  ; le  sursis  est 
vague  , indéfini  : l’appel  au  peuple  peut  être  organisé  , 
et  avoir  un  mode  exécutable  en  trois  semaines  ; le  sursis 
est  à la  merci  des  événemens  ; il  présente  bien  des  obs- 
tacles. Je  dis  donc  qu’il  n’est  pas  de  bons  esprits  qui 
ne  rejettent  ce  sursis. 

On  propose  de  suspendre  l’exécution  , et  de  faire  de 
cet  objet  un  moyen  d’arriver  à la  paix.  Quelle  est  donc 
cette  diplomatie  nouvelle  , qui  s’en  va  promenant  uns 
tête  dans  les  cours  étrangères,  et  stipuler  le  salut  ou  le 
bannissement  d’un  condamné  , pour  premier  article 
des  traités.  Quel  est  cet  horrible  et  machiavélique  pro- 
cédé de  composer  avec  la  tyrannie  à la  manière  deS 
tyrans.  Je  crainirois  d’insulter  à votre  humanité  et 
aux  principes  moraux  de  la  république  , si  je  réfutois 
plus  long-tems  cette  objection. 

Quant  au  dernier  sursis  il  ne  me  paroît  pas  même 
digne  d’être  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus 
cruel,  plus  inhumain,  que  de  tenir  un  glaive  suspendu 
sur  la  tête  d’un  homme  , en  lui  disant  à chaque  mou- 
vement des  arm^ées  ennemies  ta  tête  tombera.  Non  , 
je  ne  peux  me  faire  à l’idée  que  c’est  le  législateur  qui 
feroit  ainsi  boire  à longs  traits  à un  condamné  la  coupe 
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toute  entière  de  la  mort.  C’est  un  des  grandis  vices  de 
la  législation  anglaise , et  ce  n’est  pas  à la  eouventioii 
à le  naturaliser  parmi  nous  , encore  moins  dans  cette 
triste  et  étrange  affaire. 

L’histoire  a flétri  la  mémoire  de  Frédéric  , appdé 
le  Grand ^ parce  qu’il  se  servit  à Dresde  de  la  même 
méthode  qu’on  vous  a proposée.  Dans  la  guerre  de 
1756  5 Frédéric  s’empare  de  la  Saxe  , et  fait  prisonniers 
dans  la  ville  de  Dresde  ^quelques  membres  de  la 
famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s’avançant  vers 
Dresde  , Frédéric  , qu’on  a osé  appeler  philosophe  , 
menace  de  faire  sauter  le  palais  où  étoient  les  otages  , si 
l’on  assiège  la  ville.  Que  produisit  cette  menace  ? rien. 
Il  en  seroit  de  même  chez  vous.  Le  siège  de  Dresde  fut 
fait,  et  ce  ne  fut  'qu’à  la  belle  défense  du  général 
Schemettau  que  Dresde  dut  son  salut. 

Citoyens  , il  me  suffît  sans  doute  de  vous  présenter 
les  actions  des  despotes,  pour  vous  en  détourner.  Vou- 
driez-vous exposer  la  tête  d’un  individu  quelconque  , 
( et  le  condamné  n’est  plus  pour  nous  qu’un  homme 
malheureux  ) voudriez  - vous  exposer  cette  tête  aux 
hasards  et  aux  conjectures  des  événemens  militaires  ? 

Je  demande  quel  est  le  législateur  qui  pourroit  faire 
dépendre  la  vie  d’un  homme  de  tel  ou  de  tel  mouve- 
ment de  l’ennemi. 

Vous  serez,  dit-on  , calomniés  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  de  l’Europe.  Condorcet  a répondu  mieux 
que  moi  à cette  objection  , en  vous  proposant  de  vous 
occuper  de  faire  des  lois  douces  et  humaines , et  de 
marquer  cette  terrible  époque  de  notre  révolution  par 
rétablissement  de  lois  philosophiques  , et  par  des  ins- 
titutions en  faveur  de  l’humanité.  Il  vous  propose 
d’abolir  la  peine  de  mort , si  ce  n’est  pour  les  tyrans 
et|pour  les  criminels  de  lèse-nation.  Sans  doute , il  est 
beau  de  saisir  une  telle  époque  pour  améliorer  le  sort 
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du  peuple  ; mais  n y a-t-il  pas  des  mesures  plus  utiles  ■ 

à prendre  pour  la  défense  de  la  république  ? Aux  lois 
qu’il  a proposées  , f a'outerai  celles  sur  la  meiidicité  et 
sur  l’éducation. 

Il  est  une  autre  mesure  ; il  faut  que  la  famille  des 
Bourbons ’S’ éloigne  des  terres  de  la  liberté  jusqu  a ce 
qu’elle  se  soit  affermie.  Il  faut  charger  votre  comité  de 
défense  générale  devons  présenter  les  moyens  d’organiser 
de  nouveau  les  administrations.  11  faut  que  1 on  sache 
comment  le  ministre  de  la  guerre  a pu  oublier  la  dé- 
fense des  Pyrénées  , et  que  là  où  il  devroit  y avoir  une 
armée  de  q8  mille  hommes  ^ il  n y a que  des  forces  bien 
inférieures,  11  faut  remédier  à rorganisation  du  minis- 
tère de  l’intérieur  et  de  la  marine , comme  à celui  de 
la  guerre.  C’est  alors  que  vous  vous  présenterez  à 
l’Europe  avec  une  force  imposante  et  majestueuse  : de 
Vunion  , des  flottes  , dies  armées  et  des  décrets  justes  ; 
voilà  les  moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les  répu- 
bliques ne  naissent  que  par  des  efforts  ; en  abattant  la 
superstition  royale  , il  faut  être  en  mesure  contre  les 
gouvernemens  de  1 Europe.  La  constitution  va  uientot 
vous  être  présentée  ^ elle  auroit  paru  plutôt , sans  la 
grande  affaire  qui  vous  occupe  depuis  quelque  tems. 

Je  conclus  à l’appel  nominal , pour  savoir  s’il  y aura 
-Un  sursis  j oui  ou  non  j a 1 exécution  du  deciet  sur 
Louis. 
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